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4 INTRODUCTION 


le fond même de ce fravail, sans les détacher en la 
forme. Dans la plupart des points, en effet, une élude 
séparée du principe constitutionnel et de ses détails 
d'application exposerait à des redites et à des obscurités, 
en rompsnt l'harmonie du sujet. Et, d'ailleurs, l'entente 
commune suffisamment étroite qui permettra l'élabora 
tion scientifique d’un droit administratif international, À 
côté du droit constitutionnel, à l'image des droits natio- 
naux, et imposera leur étude séparée, est encore trop 
loin de nous pour pouvoir servir de base à la classifi- 
cation méthodique du droit qui préside aux rapports des 
peuples. 
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mes scandinaves, nous insiterons sur la monarchie 
austro-hongroise. 


sI 


Suède-Norrège. 


Suivant l'acte d'union des deux pays ou Riksakt du 
6 août 1815, le royaume de Norvège constituait « un 
royaume libre, indépendant, indivisible et inaliénable, 
uni avec la Suède sous un seul roi ». Cette nnion se tra- 
duisait pratiquement par le fait que les deux Etats 
avaient même souverain et même représentation auprès 
des puissances étrangères. L'union était bien réelle, 
puisque l'article 3 du Riksakt ne la limitait pas à la vie 
du souverain où à la durée de la dynastie (1); d'autre 
part, on ne se trouvait pas en présence d'un Etat fédé- 
ral (2), car les deux Etats étaient distincts et autono- 
mes (3). 

L'Union suédo-norvégienne présentait depuis long- 
temps des tendances à la dissociation ; la lutte y exis- 
tait à l'état latent ; en 1838, la Norvège avait obtenu 
an pavillon distinct pour ses navires de commerce et, 
en 1844, son pavillon de guerre contenant seulement à 
la hampe le signe unionique. Durant le dernier quart 
du siècle dernier, des tentatives séparatistes s'étaient 








(0) Le Fur, lor. cit. p. 303. note : Jellinek, for. pp. 223 ets. 
Bontils-Fa lle, Manuel de droit intern. publie, X 167. 

(21 En ce sens Travers Ticiss, Droit des gene, L. n° 40, 

(31 C'ed donc à tort que Whénton parait y voir une union person- 
nelle, Eléments... 1, p. 52. 
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icaines sont celles 





Actuellement, les fédérations am 
des Ærats-Unis de Aimé) 





rique du Nord, de ln Répu- 


bique Argentine, du Brésil, du Merique et du Vene- 
sul. 


Etats-Unis de l'Amérique du Nord (1. 





T8 
alier qui ait fonctionné 


ion du 






juillet 1 
tement tédératif r 
aux Etats-Unis. Le 17 septembre 1787. fut portée la 
constitution qui, adi litre, imilée à diverses 
ises at plusieurs 
mrd'hui encore ln constitution en 
Le pouvoir fédéral a 
Lexcluxif de guerre, de légation, de conclusion 
Lles membres de l'Union 





constitué le pre- 













is amendée secon- 





des poit 


. forme à 







icaine. 








des traités, et représente 





au pont de vue du druit publie aux Etats-Unis : 
Baran, Les istiutonrs foderates en lue dos, 183 ; 
Hauts, Angleterre, 
Etate: Unis. VAR “ur Etats Unis, 
dau: Le creeutif our Etats-l Ursce. The 
im alth, ANR: La Republique uméri- 
ame, AN ral prineiples nf conetitutional 
dau he Cnitul States af Amerirn, ASK: . Les chartes 
cotonvates ot les constitutrons des Etats-Unis. de l'Amérique du 
in. Le su auvernement amerirain, 
De la formation du pouvnir législatif 
Etats Unis 2 Ame vuque, INT: Poore, 
INS: Solgn 
rpretation amd und 
nel bne . ANTE: Stomp 
des Etats-Unis. 843 ; 
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SECTION n 
Le régime de la garantie internationale. 


Nous à 
nationale daus la pu 


dejà parlé du rezime de la garantie inter- 
de vet 4 





ve ju 


srage. à pro 
et nous 





des restrictions irtées à la souverainete 















de ant. 
Higue que sur Les Etats-Unis 
du 1 24 Etate-lnss du Vonezuell 
Aa Anton, Le 1 VABLS à Hepertu 





ral du druat trançars N'Veneruise Panteetes françaises, ibidem. 
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d'ace 





cd avec le Sultan, suivantles indications que nous 
avons fournies ci-dessus. 


TITRE 


De la garantie internationale concernant 
la neutralité perpétuelle (1). 





La garantie de la neutralité perpétuelle renferme tout 
naturellement celle de l'int de l'indépendance. 
On peut done la considérer comme contenant, d’une 
manière implicite, la promesse de er contre 
atneutre 
tentatives d'immixtion dans 
su politique interne on externe. C'est, en effet, à celle 
Etat pourra utilement faire pro- 
sa neutralité les conséquences qu’en aftendent 
ceux qui ont assumé là garantie. Après avoir exposé 





ité 













ire rest 





toute atteinte la souveraineté territoriale del 
etde 





soustraire à loute 








seule candition que cet 
duire à 





{3 Consulter, sur La neutralité perpétuelle : Piecioni, Essai sur la 
neutrulite perpetuelle, V2 : Eren, Thèse de doctorat de Lyon dle 
rap, La neutra= 
yeuérule de droit int. publ. 4905, 
trulité per- 
Renault, 





4900 sur Le droit de conclure les trait 
Her 








dite permanente dans À 
Le XIE ne B7T et 5, 3 Me 
pétuelle Sansa fterur gen de dr. int. publ 
fois de la neutralité perpeturile en 
ile, do rit nt HR es 
De a Barras Ze nentralitue : 
de lus auvrons neutrttrs, IS: ps_Le droit de la pair et 
Essui sur lorulution de la neutralité et sur la 
constitution da lariqerat, SX: Dunitre T'avetteoif, De la ritua 
tion jurédupuedtes Etats neutres en ter pu de pair, V8 : V'radier- 
Û US$ LOUE ets. : Despaynet, 
Droit int. publie, we Mets à vs lues rites Le pp. AK ets. 3 
Bovier, does ent à Le pure Me se: Nennnun, Elements du droit des 
32002 Mélovanowirh, dre, cit, pire 21 LS. 





vd. Les 0 igines de lu n 
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cher un Etat neutralisé d'avoir des colonies : l’expan- 
siou coluniale est utile, souvent nécessaire à un peuple 
dans des circonstances déterminées. Et de ce que la 
possession de calonies pourrait créer quelques embar- 
ras éventuels, 6n n'est point autorisé à conclure qu'elle 
est impossible à priori et à priver l'Etat neutre d'un 
droit naturel. La question a été étudiée spécialement 
par les juristes. à propos du projet de transformation 
de l'Etat à 

De méme, un Etat neutre ne saurait être privé de la 
faculté de collaborer avec d'autres puissances à La 
sion d'actes contraires aux droits de l'humanité ; 
ä pourquoi nous estimons que la Belgique a été 
répression et au 








ant du Congo en colonie belxe (11, 





épend 





répres 
et vo 









écartér à tort de la coopération 
et à la délivrance des légations 
menacées, lors du soulèvement chinois de 1900 (2. 

La neutralité perpétuelle offre de #rands avantages 
à l'Etat neutre en ce sens que. puissance de second 
re, incapable d'opposer à de puissants voisins une 
résistance sérieuse en cas de conflit, il est garanti par 
la nentralité contre toute vielation de son territoire et 
d'autre part, la neutralité 
apparait également comme établie dans l'intérêt des 
entre lesquels l'Etat neutralisé sert souvent 
re matérielle ou morale 13). 


châtiment des Boxer 












de sa souveraineté. Mai: 











garant 
d'Etat- 





ampon. de 


{te Count. sur cette question Fauchille, dans la Jevue générale 
de droit intern. publie, À Map 400 et <.: Despaznel, Protectorats, 
pps 2% es: Iagerups dr. eut, ju. 092 et $4: Descamps, loc. ci 











(2 Dosramps, lor, cit. pp &2 ets. 
} Diseours de M. Thiers dlu 20 novembre {834 ; Discours parle= 
mentaires publiés par Calmon, L p. #5; Milovanowitch, loc. cit. 


pe 24: Lbren don et, pe 14%. 
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On a soutenu quelquefois, et cette doctrine avait 
trouvé un certain écho dans la presse belge au lende- 
main des accords de 1831 et 1839, que les traités de 
neutralité permanente ne produisaient effet que durant 
la paix et se trouvaient annulés par la déclaration de 
guerre. Cette doctrine est absolument fausse : durant 
la paix, ces traités n'ont pour but que d'obliger à ne 
faire aucun acte, à ne prendre aucun engagement con- 
traires à la neutralité la plus stricte en cas de guerre. 
C'est donc précisément en vue de la guerre que le 
neutre est tenu de sauvegarder sa neutralité durant la 
paix : le casus belli se produisant entratnera les effets 
de la neutralité, tant du côté du neutre que du côté des 
garants. Toute la politique du temps de paix n'a et ne 
peut avoir qu'un objectif : l'accomplissement des de- 
voirs de la neutralité en cas de guerre (1 











ARTICLE 





LES ÉTAIS NEUTRALISÉS 
SI 
Suisse 12 


La neutralité de li Fédération suisse est fondée sur 


des déclarations formelles qui furent faites 





à Vienne, 








Dollot. La neutralité scandinave, 
droit inter, pu. À NE 190%, 


Mondes, 1903, pp. 1% et <. 
dans ln Aecue génvrale de 
Bots 
(0) Coni 
€) Conf. sur la neutralité suisse 











lovanowiteh, ne. cit. pp. 27 els. 
: Bury, dans là Herue de droit 
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M. Eyschen, premier délégué luxembourgeois, a attir 
l'attention des puissances sur la situation particulière 
faite à son pays par le traité précité ; et il a été donné 
acte de cette déclaration qui aflirme à nouveau la con- 
dition internutionale du Luxembourg (1). 





ARTICLE HI 


LES TERRITOIRES NE 





IL n'est pas question ici de diminution de souverai- 
neté eomme pour les Etats neutralisés dont nous venons 
de parler, car les territoires dont s’agit n'ont jamais 
été souverains. Dès lors, si nous nous en occupons à la 
suite de la neutralité perpétuelle, c'est parce que le 
régime auquel ils sont soumis rappelle cette neutr 
La neutralisation de ces territoires a été imagi 





dans 





le but d'éviter certains conflits peut-être redoutables au 
end de plus en plus impro- 





début, mais que le temp: 
bubles. Et voilà pourquoi les intéressés finissent sou- 
vent par considérer, d'un commun accurd, comme 
tucitement abrogées après un certain délai les stipule: 

ons sur 








tions de neutralisation qui nous veeupent. Insis! 
deux hypothèses de neutralisation de territoires, dont 
la seconde intéresse plus particulièrement la France et 





la Suisse. 





neutralité des i/es Joniennes avait été déci- 
du 15 novembre 186: 





L — 





dée par le trai . après leur ces- 


41) Cout. notre ouvrage sur la Conference de la paix, $ INT. 
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Jations de 1815 et de 1860 n'avaient rien de contradic- 
toire ; la Suisse prit son parti de la cession ratifiée par 
la plébiscite des populations, tout en maintenant théo- 
riquement son droit éventuel d'occupation. Elle a renou- 
ions en 1870 et en 1883, à l'ocension de 
tion du Mont Vuache ; ln question a été éga- 
lement soulevée en 188 
a Suisse. ln Savoie neutre serait gre- 
vée, à son profit, d'une véritable servitude se perpé- 
tuant, quel que soit le possesseur du pays ; Bluntschli 
affirme en ee sens que la Suisse a le droit d'occuper ct 
de défendre certaines parties de la Savoie, en cas de 
guerre entre la France et l'Italie 111. Cette opinion, qui 
est, en gi lommes d'Etat suisses, à été 
goureusement combaltue par les juristes français ; 
elle parait cont à l'esprit du Congrès de 
Vieune, soit à la situation actuelle, telle que l'a faite le 
traité d'annexion de 1860, 
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ire, 


es de l'Acte de Vienne, ainsi 
nés à celle époque, laissent 


Les travaux préparatoir 





que tous les autres traités 
à la demande du roi de Sardai- 
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souverain territorial dès qu'ils résident dans un pays 
soumis à sa domination. Cette thèse, ruinant le système 
capitulaire. a été énergiquement repoussée par la 
France, qui linalement a obtenu satisfaction (1). 


Lu 


Pays vrientaur 


Un révime analorue à celui des capitulations s'est 
naturellement introduit dans les pays orientaux, où, à 
raison de la différence des nweurs, des coutumes ct de la 
religion, les Chrétiens étaient en butte au mème ostra- 
ésions relevant de la Porte otto— 





cisme que dans les r 
mane. 





1. — Avec la Perse est intervenu le traité du 15 août 
1715 qui donne compétence aux consuls pour juger les 
ditférends entre Français etleur accorde le droit de 
prendre part aux jugements des tribunaux indigènes 
dans les procès intéressant les Français et autres étran- 
gers. Le traité du 12 juillet 1955 a fortifié notre pusition 
dans le pays. La Perse a passé des traités similaires 
a Russie le 22 février 1828. avec les Etats 
le 13 décembre 18, avec l'Angleterre le 4 mars 1857. 














sur les points qui prévient : Huuard de Card, 
traites entre la France 4 le Mare, W$; Les relations de 
L'Espagne et du Marne, V5 et Li Chronique der faits interna= 
ans la Aterue generale de droit int. pub., 1906. pp. 207 
ets: Girl, Principes de culonsatun et de lrgislation colo 
niule, 2 chtun, 1408 IL à Féraud Giraud, loc. e1t., 1, 
+ 250 et +: astutiet des Fusses, dans M Revue de droit int. et 
dégislat. comp, V8. L, XVI, pp. 13 et 491, 
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détinitive à la Chine du système capitulaire et ont été 


suivis de conventions semblables avec les autres Etats 
: avee la Prsse du 2 septembre 1861; 
ortugal, du 13 aout 1852; avec le Danemark, 
da 10 juillet 13: avec l'Espagne, du 10 décembre 1864; 
avec l'Italie, du 26 octobre 1866 ; avec l'Autriche, du 
2 septembre 1869 : Allemagne, de 1878 ; avec le 
Japon. de 1896 41). 

De l'ensemble de ces diver. 








européens: trait 
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traités il résulte que le 
s des pays signataires 
leurs sujets soit au civil soit 


droit de juridiction des autoril 








est absolu relativement 
au criminel. Si un sujet chinois se rend coupable d'un 
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qui lui applique sa li personnelle, En matière civile 
sflits entr trangers sont déférés à 
n du consul qui tente ane conciliation ; faute 
l'assistance du fonclion- 
naire chinois compétent : et tous deux, après avoir ex 
miné lalfa 
sur | 
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il convient de dire un mot de la 
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uous, pour le moment, à constater que l'Egypte n'est 
plus, comme la Bulgarie, que nominalement ratachée 
à l'Empire ottoman. 


IL. — À Chypre, un traité du 4 juin 1878 a conservé 
la souveraineté nominale au sultan; mais l'Angleterre 
administre l'ile, lève les impôts, établit le budget des 
receites et des dépenses, en un mot exerce tous les 
droits effectifs de souveraineté. L'ile continue done en 
apparence à faire partie de l'Empire ottoman ; les babi- 
tauts en ont la nationalité, el les traités passés avec la 
Porte lui sont applicables; mais, en réalité, elle est 
possession anglaise. Une ordonnance du haut commis- 
saire britannique, du 7 janvier 1879, a créé dans l'ile 
une Ilaute Cour de justice investie d'une compétence 














générale en matière civile et criminelle, ce qui a per- 
mis, comme nous l'avons dit plus haut, de faire dispa- 
raître le régime capitulaire (1). 





S II 


Bosnie et Herzégovine 


La Bosnie et l'Herzégovine ont été placées. par l'ar- 
ticle 25 du traité de Berlin de 1878, sous l'administra- 
tion de l'Autriche-Hongrie, avec droit d'occupation sans 


(1) Consulter au sujet de la situation de l'ile de Chypre : Dislère 
etde Moüy, oc. cit., p. 115: Sarripolos, La législation anglaise 
dans l'ile de Chypre, dans la Rerue de droit int. et de législat. 
comp. 1. XI, p. 489 ; L. XIV, pp. 205 et #1: Fournier de Finix, 
Eronomiate françuis du 23 août 1892: Bontils-Fauchille, Loc. cit... 
no 36. 
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ouvrage (Question d'Orient, pp. 380 et s.), a cru devoir 
prendre, en ce qui les concerne, des mesures spéciales 
qui constituent autant d'atteintes plus ou moins pro- 
fondes à la souveraineté du sultan. 


L.— En Macédoine, rappelons que le programme de 
réformes et de contrôle issu des conférences de Mrz- 
steg a imposé l'adjonction d'agents civils, russe et autri- 
chien, à l'inspecteur général ottoman, commissaire des 
réformes, et la remise du commandement de la gendar- 
merie réorganisée à un officier général européen (pre- 
mière partie, p. 386). En 1905, l'Allemagne, la Grande- 
Bretagne, la France et l'Italie ont demandé la nomination 
de délégués financiers à adjoindre aux agents russe et 
autrichien. La Porte après avoir refusé, a déclaré 
ensuite adhérer à la proposition européenne, à la suite 
d'une démonstration navale (note du 12 décembre 1905). 








Il. — La principauté de Samos, presqu'exclusive- 
ment habitée par un peuple grec d'origine, a obtenu, 
grâce à l'intervention des puissances, des privilèges, 
inscrits dans une note diplomatique du 10 décembre 


1832 (1). 


LIL. — A la suite de tronbles qui ont ensanglanté la 
Syrie en 1860, les puissances réunies en conférence à 
Constantinople, le 9 juin 1861, ont doté le Mont-Liban 
d'un règlement de réformes modifié en 1864 et 1868 et 
confirmé en 1873 (2). 





() Hakki-Bey, Droit administratif de l'Empire Uttoman, 
pp. 97 et s.; Norandounghian, Aecueil d'actes internationaux de 
l'Empire Ottoman, M, p. 216. 

ndounghian, doc. cit. Ill, pp. 324 et s.; Jooris, dans la 
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Quelle est maintenant la nature exacte des concor- 
dats ? Un certain nombre d'auteurs croient qu'ils ne 
constituent pas des traités internationaux véritables. 
M. de Neumann leur refuse le caractère international 
et les considère comme des traités publics, le pape étant 





souverain (1). M. Fire dit qu'ils sont entièrement 
subordonnés au droit public interne et que leur exis- 
tence, leur durée et leur extinction dépendent de la loi 
constitutionnelle de chaque pays (2). Bluntchli, en l'ar- 
ticle 443 de son projet de codification internationale, 
expose que l'on ne saurait les regarder comme des 
traités, puisqu'ils ne sont pas conclus entre deux Etats. 
Le pape, suivant l'auteur, ne les signe pas comme roi, 
mais comme chef de l'E; 
exprimée par M. Carnazzn 








se. C'est la même idée qui est 
Amari (3). Pour M. Gelfe- 
ken (4). les rapports établis entre la Papauté et les 
Etats ne sont pas d'essence internationale. M. Nys 
pense que les conventions que conelut le pape, n'ont 
point le caractère juridique des traités passés entre 
Etats (5). M. Ebren estime qu'elles ne sont pas des 
traités, mais de « pures concessions faites par l'Etat à 
ses suj catholiques » (6). MM. Bonfils-Fauchille 
soutiennent que les concordats doivent être placés dans 
«une classe toute spéciale » ; que leur objet est ma- 

















() Le. cit. 3 2 bart-Latour les e 
des traités publics, mais aver caractère internatiunal, loc. c 
Sir Vergnes, lor. cit. pp. 66 rt s. 

(2) Droit international publie, W, à 1093. 

€ Le. it. p. 5. 

Gi Sur Hier, do. ei. 3 40, p.96, note 1. 

Go Le Dot interautional. tes Prinei 
Faite. M p. M5, 

(6) Loc. cit. p. 60. 





ge également comme 
p.18. 














. des Théories, les 
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vention n'intéresse pas deux peuples différents: il y est 
question de points d'ordre interne, tels que le règlement 
de la police du culte dans ses rapports avec la ronstitu- 
tion et l'ordre publie. Mais un traité peut très bien tou- 
cher à des points d'ordre 
tère international. A des traités concernant les 
étrangers. les droits à leur attribuer, leurs rapports avec 
les autorités et les juri 


terne sans perdre son carac- 








ictions locales, sont bien des 


traités internationaux, quoiqu'ils se rapportent au fonc- 





tionnement de la chose publique. 11 est bien peu de 
traités internationaux qui n'aient pas leur retentissement 
sur les institutions internes des deux contractants, et, 
à ce point de vue, les concordats suivent la règle 
générale. 





IL faut convenir cependant qu'il est en eux une parti- 
eularité qu'on ne retrouve pas dans les autres conven- 
tions entre Etats et que nous avons plus haut signalée : 
isent des personnes à la fois sujets des deux con- 











is 





Aractants, de l'un au point de vue temporel et de l'autre 
au point de vue de la conscience. Ils touchent donc 
plus profandément que les autres traités aux questions 
rentrant dans la sphère du droit interne el offrent, par 


suite, un caractère mixte (1j. Ce sont done, suivant 
nous, des traités de droit public à la fois interne et 
international. D'où il résulte que, si la dénonciation 
doit en ce qui les concerne, comme nous l'avons dit, sui- 
vre, en principe, les formes et les conditions du droit 


publie international et ne point se produire ad nutum, 











on devra cependant présumer plus facilement la com- 


(1) Conf. Cahen. De a nature juridique du roncordat, passim 
et p.223 et les citations de la note 1.dans la ftecue du droit publie, 
L X, pp. A0 ets. 
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tion absolue avec le caractère réel du Saint-Siège, soit 
avant, soit après la perte du pouvoir temporel, car. au 
point de vue de la souveraineté qu'il convient, suivant 
nous, de lui attribuer, la perte du pouvoir temporel n’a 
eu absolument aucune espèce d'effet. C'est ce que nous 
allons essayer de démontrer. 

A l'époque où le Saint-Siège était possesseur d'un ter- 
ritoire el de sujets, les Etats qui traitaient avec lui 
avaient-ils en vue son pouvoir temporel de plus en plus 
décroissant? On doit sans hésiter répondre négative- 
ment. Dans l'ordre des faits matériels, tout démontre ce 
point jusqu'à l'évidence ; ainsi l'envoi d'agents diploma- 
tiques de la première classe, In préséance réservée aux 
nonces auraient été des faits incompréhensibles si l'on 
avait visé le pouvoir temporel, puisqu'on envoie aux 
petites républiques américaines, ayant des territoires 
plus vastes, des sujets souvent frès nombreux, de 
simples chargés d'affaires! En réalité, c'était avec la 
puissance spirituelle que les rapports internationaux 
s'étrient noués; et Bluntchli a pu écrire avec raison que 
le pape signait autrefois les concordats, non comme roi, 
mais comme chef de l'Eglise (1). Le pouvoir lemporel, 
s'il était considéré par certains comme une garantie de 
l'indépendance du Saint-Siège, était envisagé par d'au- 
tres plutôt comme une entrave, à raison de ce fait, 
signalé ci-dessus, que. grâce à lui, les rois elempereurs 
avaient pu exercer sur les papes une pression qui, sans 




















p. 96. note { et Di 
la Handbuch des 
(1) Loc. cit. art. 
dar vit. p. 29 et Rolin Ja 
et de trgislat. comp. A8T 














Loltrendorff, 11, pp. 183 et #. 
Conf. en ce sens Bompard, 
ns dans la fterur de droit intern. 
300. 
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étrangère, sa politique interne et externe. Or le Saint- 
Siège, quant à la politique externe (la seule qu'il ait à 
régir depuis la perte du pouvoir temporel) est, nous 
venons de le voir, aussi indépendant que n'importe quel 
Etat, plus indépendant mème, car, nous l'avons fait 
remarquer, il est absolumentomnipotent dans le domaine 
spirituel, le seul qui lui soit assigné. La souveraineté 
n'est donc point nécessairement matérielle et réaliste, 
elle est encore exceptionnellement immatérielle. Nier la 
seconde sous prétexte qu'elle ne ressemble pas à la pre- 
mière, c'est tout simplement méconnaitre leur dualité, 
sans apporter aucun argument sérieux à l'appui de 
cette négation (1). 











{1 Chrétien, La Papauté et la Conférence de la pair dans la 
Revue générale de droit intern. publie, 1899, VI, p. 386. 

Admeltant le principe de la souveraineté du Saint-Siège : Chrétien, 
Loc. cit., el Principes de droit intern. pub., 1, $ Ti; Despagnet, 
doc. cit., n° 434, 1°; Imbart Lalour, doc rit, pp Bets.; Bonéils- 
Fauchille, loc. cit.. nes 391 et s.; Ury, loc. ci. n° 352, 2° ; Dueroeg. 
Revue de droit int. pub., 4N94, 1. p. 52 ; Bompard, loc. cit. pp. 29 
eLs.; Michowl, Rerue gén. de droit int. pub, 1894, 1, pp. 24 ets ; 
Weiss, Pandectes françaises, loc. cit.; Mérignac, Pandectes 
françaises, loc. cit. et Conférence internationale de la Pair, 
HA: l'illet, S. et P. 95, 2, p 59; Vergnes, loc. cit. pp {Mets : 
Fiore, Voureau droit intern., 1, n° 521 el Droit intrrn. codifié, 
art. 31 et la note: Roshworowski, dans les Annales de l'Ecole des 
aciences politiques, 1892 ; Pietri, Loc. cit., ÿÿ 96 el n.; Pélissié da 
Rauxas, lor. cit., 11, p. 130: Pradier-Fodéré qui approuve l'idée de 
souverainelé dans son Traité de droit diplomatique, 1, pp. 96 et s.. 
tout en déclarant dans son Traité de droit intern.. 1, ÿ 84, 3°, que 
la papauté ne peut plus, pour les motifs indiqués ci-dessus, être 
comptée comme Etat ; IleMer, loc. eit.. $ 40, p.U7; Meleol, dans le 
J. de droit int. priré, XX, 1893, p. 387: Berthélemy, dans le 
journal des Hébats du 23 cetobre 1906. 

Notre collègue, M. Hauriou, est d'avis que la loi française de sépa- 
ration des Eglises et de l'Etat du 9 décembre 4905 a envisagé la 
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dont bénéficient, comme le Saint Père lui même, les 
palais pontifieaux et dont l'article 7, on va le voir, 
tire des conséquences importantes. Les tribunaux ita- 








liens, ne se rendant pas suffisamment compte que la 
création de ces juridictions les dessaisi 


it, se sont 
déclarés compétents, sans remarquer que leur incompé- 
tence résultait précisément de l'établissement méme des 
juridictions vaticanes. implicitement autorisé par la loi 
des garanties, Le Saint-Siège a cru devoir protester con- 
tre cette jurisprudence. par une note adressée aux puis- 
embre 1899, la Cour de enssa- 
sprudence que nous 


















sances ; toutefoi 





en ne 
té dans la j 








tion de Rome à p 
venons d'exposer. 

L'article 7 de 
du principe d'inviolabili 





loi des garanties tire les déductions 
é (D, en empêchant les repré- 
sentants ou agents italiens de la force pablique de sine 
ut de 
à pape où de lieu de un conclave 
sans l'autorisation du Souverain 









troduire dans les résidence 
demeure 


où concile weuménique 














(1) M. Heyking estime que l'exterritorialité peut se déduire ini 
rectement de ce texte ur. cit. pp. 160 ét 161). En changeant le 
mot, la che est juste, En réalité, is immunités areurdées & la 
Papauté_ ont le même fondement que celles agiribaées aux agents 
diplomatiques et souverains étrangers. Spécialement, pas plus que 
pour des hits l'ambassade, le droit d'asle dans les palais puntilicaux 

e saurait <e eumeevuir, aus qu'il fut tormmellement dertaré an l'arle- 
ment italien, lors de Ia diseussi a lui des garanties. H fut dit à 
celle meeasion que, si le p it à hvrer une personne pour- 
suivie eu justi tous les moyens tion 
et de pers en dermiere analyse, 
dans les résrlenres pontifiraes En 148%. le Conseil d'Eut italien à 
vearté ai 
que des runtrats 
dè 





















se relu 











comci 





apres avoir épui 





on, La police pourtant ju 








Lerriberiatité du as qui nous orcup 






és dans les 
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CHAPITRE IT 


ALITÉS INTERNATIONA 





AUTRES QUE LES ÉTATS 


SECTION PREMIÈRE 


Classification générale 





La souveraineté, telle que nous l'avons étudiée dans 
la première partir de cet ouvrage (L. IE, chap. Fri, est 
propre de l'E comme sujet principal du 
divit publie: ational. Mais, ainsi que nous l'avons 
précisé également dans cette première partie "p. 219), il 
existe, à co 








considé 











é de l'Etat, des personnalités internation 
nales ayant souvent de 





attributions fort importantes, 


plus importantes même que celles de certains Etats sou- 
as, dont la politique externe otfre un intérêt beau- 
coup plus restre ternationaux. 


, quelquefois appe- 








ve 





it dans les rapports 





jouer un rôle dans lu socié 





Nous ajoutions que es person 


lées à 





internationale, sous 





ouvrages cités ci-deseu: ravers, Essai historique sur l'élection 
des papes, 1815: Berthelut. La ele 
Geficken, loc. cit., & 4; Lorenc, Papetwahl und Kuiserthum, 
433 ; Lucius Lector, Le conclure,origine, histoire, organisation, 
législation, 89% : de Cesare, 1 conclara di Leone XII, 4888; un 
témoin, Les derniers jours de Leon XII et le conclave, 1906: 
Bonghi, Z conclave e il diritto dei gorerni, 4872; Wharnund, 
Beitrage zur Geschichte des Exklusions Rechtes, 1890 ; Vidal, 
thèse de doctorat de Toulouce de 4906 sur Le Veto d'exclusion en 
matière d'élection pontificale. 
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SECTION 11 


La Communauté internationale et l'Homme. Les Églises. 
Les Expositions universelles. 


TITRE PREMIER 


La Communauté internationale et l'Homme 


Li 


Que faut-il penser de l'idée de la Communauté inter- 
nationale, présentée par plusieurs auteurs comme la 
base même du droit public international? Incontesta- 
blement, si l'on entend par là le groupement moral des 
divers peuples arrivés à un cerlain degré de civilisation, 
ayant la conscience d'un droit commun, faisant de ce 
droit le fondement de leur léxislation interne et de leurs 
rapports internationaux, il ne saurait y avoir aucune 
difficulté à proclamer l'existence de la communauté 
internationale au sujet de laquelle aucune contestation 
ne sera possible. Nous avons mis en relief, dans notre 
Introduction, au tome premier (pp. 1 et s.). le progrès 














alisé entre les peuples par la solidarité de la commu- 
nauté internationale et précisé, d'autre part. dans les 
Notions générales (pp. 15 et s.), entre quels peuples 


celte communauté existait déjà ou pourrait exister dans 





l'avenir. 

Toutefois ce concept simple et rationnel n'a pas été 
admis par tous les auteurs, dont certains ont semblé voir 
daus la communauté internationale une véritable entité, 
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A cause de ces immunités accordées à titre purement 
gracieux, on a voulu quelquefois attribuer à l'exposition 
internationale, représentée par la commission placée à 
sa tête, une sorte de personnalité internationale. Les 
locaux à elle attribués jouiraient du bénéfice de l'ex- 
territorialité (1), seraient soustraits à l'applicalion des 
lois locales et soumis à la législation respective des 
étrangers y établis, chaque emplacement réservé à une 
nation déterminée étant fictivement considéré comme 
situé sur le sol de cette nation ; les membres des com- 
missions étrangères obtiendraient, d'autre part, la con- 
cession des immunités diplomatiques. 

1 nous parait impossible de souscrire à ces conclu- 
sions. Déjà nous 











vons, à propos de la condition inter- 
nationale de la Papaulé, rejeté la fiction d'exterritorialité 
el nous avons dit que nous la repousserions également 





vement aux chefs d'Etats et anx agents diplomati- 
ques, par rapport auxquels elle a été surtout mise en 
avant. Au point de vue spécial qui nous occupe, la fic- 
tion est particuli ptable, car rien, dans les 
actes conslitulifs des expositions, n'indique, chez le 
législateur local, la pensée d'abdiquer son droit de juri- 
dietion sur les emplacements concédés. Il n'existe pas. 
en ce qui concerne les expositions universelles, de con- 
ventions diplomatiques: elles ne sont même pas l'objet 








ement inace. 














d'une entente préalable avec les gouvernements étran- 
g spéciales accordées sont dès 


lors ne concession purement courtoise des pouvoirs 





rs (2. Les immunit 








(Consulter dévisiun du ministre 
ARTS RG IT). 

123 Consniter J. de droit intern. pr 1878, 1. 81 ; Delpech. loc. 
cit. p. 


sais des finances du 47 juillet 
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ner le caractère de personnalités internationales aux 
commissions des expositions universelles. Ce sont des 
organes de surveillance et d'exécution, investis de cer- 
taines attributions, telles que le droit d'agir en justice 
dans des conditions déterminées, mais dont l’action, 
strictement limitée au territoire sur lequel leur acti- 
vité s'exerce, n'a absolument aucune compétence inter- 
nationale. 















SECTION Ill 
Les Protectorats {1) 
TITRE PREMIER 
Notions générales 


Le protectorat n'a pas été connu dans les temps anté- 
rieurs aux nôtres et c'est à tort qu'on a voulu en retrou- 











{D Conf, sur les protertorals : Despagnet, Essai aur les protre. 
torats, AK seal, Le protectorat international : Bluntschli, 
Droit inter. rodifir. art. 276 et s. : Calvo, loc. cit. 1, $$ 62 ets à 
24 ets. : Fiore, Vonreuu droit intern . M n° 745 ets. : Holt- 
ni. Hundhuch des Vülkerrerhts. Mess 24 et s : Wesllake, 
dun dur, pipe 190 ete. : Dutamel, Condition jurituque 
des paye de pratertorat: Enselhardt, Les protectorats anciens #1 
modernes. V8 : Foucher. De Cerolution du protectorat de là 
Francs sur Lt Tunisie, AT : Chrétien, Lo Li 
Luë, Del protettorato internazionale, 1891: Petit, Organisation 
des colunies françuises et des pays de protectorat, 18%; Bentils- 
vit, SAT ets à Rouard de Carl, Los trait 










































our brun protecturutes 
Se 2 Faeñ irentime et Sere. dur, cite pe 

ter, Le et #19: Praier-Fod 
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en général, préférable à l'annexion coloniale, car son 
extrême souplesse se prèle beaucoup mieux que cette 
annexion aux situations diverses et changeantes ; et, 
d'autre part, il a ce grand avantage de respecter la sou- 
veraineté indigène et d'être, par suite, bien mieux 
toléré par la population locale. Il. dispense des frais 
d'organisation et d'exploitation, en utilisant les pouvoirs 
publics déjà constitués. Par contre, il offre la perspec- 
tive de conspirations el de révolies possibles de la part 
de ces pouvoirs conservés, de façon que le protecteur 
est parfois amené à lui substituer l’annexion pure et 
simple. 

C'est done principalement en matière coloniale que le 
protectorat se manifeste aujourd'hui et qu'il irase mani 
festant de plus en plus dans l'avenir. Sous le couvert 
d'une protection accordée par un Etat fort à un Etat 
faible, se dissimule la prise de possession plus ou moins 
caractérisée suivant la nature ct les instincts de la 
race conquérante et de la race conquise. Et c'est cette 
mème dans les rapports des deux races qui cou- 
stitue l'une des particularités les plus curieuses du pro- 
it qu'il n'est point facile de fixer les princi- 
pes généraux de l'institution, étant donné que ces 
ent une application très différente dans 
les divers traités de protectorat, dont les variétés sont 
s (1 
IL est toutefois des 











vari 








tectorat et 








principes regoi 





ainsi considéral) 
gles principales qui. par la force 
etrouvent dans tout protectorat, 





même des choses, se 





(1) D'Orgeval, Les proterturats allemands, dans les Annales de 
le des sciences politiques, 190, VI, pp. 699 et s., 1891, VI 
ets. ; Hanolaux, dans la Merue de Paris du À 

















486 DEUXIÈME PARTIE 


depuis l’origine (1); aussi bien l'incertitude la plus 
grande règne sur le caractère véritable qu'il convient 
d'attribuer à des situations diverses dans lesquelles on 
a quelquefois voulu voir à {ort des protectorats. Nous 
rappellerons seulement les traités de 1644 et de 1647 
stipulant la protection de Louis XIV pour les duchés de 
Wurtemberg, de Modène et de Meklembourg et ceux 
des 19 février 1803, 5 juin et 12 juillet 1806 établissant 
la protection de Napoléon Ier sur la Confédération suisse, 
Ja Confédération du Rhin et la Hollande ; enfin le décret 
du 30 mars 1806 dotant d’un régime analogue les prin- 
cipautés de Neuchatel, de Bénévent, de Ponte-Corvo et 
de Lucques, dont la situation participait à la fois du 
protectorat et de la vassalilé (conf. tome premier, 
p. 202, note 2). 

Au siècle dernier, nous mentionnerons les protecto- 
rals suivants. 














1, — Protectorat sur les Iles Iuniennes dévolu à l'An- 
æleterre par le traité de Paris du 5 novembre 1818. Le 
traité de Londres du 14 novembre 1863 a réuni ces 1les 
à la € 















du Congrès de Vienne du 9 juin 4815. La ville a 
attachée à l'Autriche par convention du 
Dre 1816. 





novem- 


HL. — Protectorat sur Madagascar. La France avait 
anciennement invoqué sur Madagascar des droits que 


{1 Conf. sur ces points, Gairal, loc. cit.. pp. 21 et s. 
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dances colonie francaise. Une autre loi du 19 mars 1898 
en à fait autant pour les iles sous le Vent de T 1). 








Y. — Protectorat transtaalirn. L'Angleterre, avant 
la guerre sud-africaine, prétendait à un protectorat sur 
le ‘ransvaal, prétention qui pouvait être soulenable 
sou convention de Prétoria du 3 août 1881, mais 
qui ne l'était plus depuis la convention de Londres, du 
27 février 1884, n'ayant laissé à l'Angleterre qu'un sim- 
ple droit de veto, pendant un délai de six mois. pour 
s conclus par le Transvaal avec des Etats 
étrangers. sauf avec l'Etat libre d'Orange. L'annesion 
des deux républiques a été consommée par le traité du 
30 mai 1902 (2. 

















tous trait 





NL — Protectoral sur les tles Samva. Un traité du 
14 juin 1889 avait établi sur les iles un protectorat com- 


{1 Gun. Rouard de Card. L'n protectorat disparu, dausla Jterue 
gens de dr. int. pub., L pp. 330 ets. Despagnet, loc. rit. 
pp. 183 Us. ; Hevue der. int. pub. et de législat. comparée, 
Le XI pps 217 ets. 

2) Conf. relativement aux druits de l'Angleterre sur le Transvaal 
les articles de MM, Heilborn et Despagnet dans la Jterue gén. de dr. 
int. pub. À ME pp. 26 et s.. 466 et se, LV, pp à 
mp. 145 et <. — Les articles de M. Despagnet ont été réunis en un 
volume, en 1902, sous ee titre : £a guerre sud-africaine au point 
de vus du droit internat. — C. pr. de Louter et Wesilake, dans La 
Revue de droit int. et de légialut. mp. À. NU, pp. 198 ets. : 
XVI, pp. 417 ets, 26k ets, : LL (2 série), pp. 324 els. Conf, 
Pierre eaulieu el Knypre, dans la Herue des Deux Mondes, 
ns des 15 février AK et 1er février 1900, Conf, notre article sur les 
Pratiques anglaters dans la guerre du Transraal, dansla Revur 
generale de droit int, pub, AM, NUL, pp VA ets. : Bonfils-Fau- 
élille, le. cit. n° ART, 42° ; Pierantoni, L'Ampero britannico e lu 
republive del Transraal, 184 
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ARTICLE 1 


LES PROTECTORATS ACTUELS 


si 
Les protectorats français 


LI 


AFRIQUE. 


Tunisie (4). Petits protectorats. 





— La France à établi son protectorat sur la Tuni- 
sie. Le traité du Bardo du 12 mai 1881. rédigé d'une 
façon hâtive, ne prononcait pas le nom de protectorat; 
cet oubli a été réparé par le traité de la Marsa du 8 juin 
1893 qui institue net'ement le protectorat francais. Cette 
convention place les affaires de la Régence sous la direc- 
tic 
qu'à l'ex 
eais est le ministre d 
ce sont les agents diplomatiques francais à l'étranger 


bsolue du gouvernement français, tant à l'intérieur 
ral fran- 








eur. A l'ext 





ur, le résident g 
ffaires étrangères de Tun 





qui protègent les intérêts tunisiens, le bey ayant perdu 


(4) Conf. Bonfils-Fauchille, Loc. ri£., $ N4 : d'Etournelle de Cons- 
tant, La politique françaises en Tunisie ; Faucon, La Tunisie, 
avant et depuis l'occupation françaier, 1893 : Foucher, Erolu 
du protectorat françars sur lu Tunisie, A89T : Rougier, loc. ci 
pb SIN ets. : Giraull, dr. cit. M, pp. 634 et $. ; Mecue de droit 
ént. et de législut. comp. à NU, pp. SA es. ; MT ets. : MB 
els. it XIV, pp. 8 EU XVe pp. IR, #95 els : J. de 
droit int. prirés Xe pp es st NE pp. diet. 4 XXL 
pe TL à lonuloe de | Evole des sciences politiques, 1880, 
pp F8 ets 2 LAN pu. Gilet à (RUE pp. 39 et <. : 1807, pp. 638, 
&ibet ». 
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E PARTIE 


ll 


AE 
Cambodge (1). Annam (2). Tonkin (3). 


La France a établi son protectorat sur le Cambodyr, 
en vertu du traité du {1 août 1863 ; le traité du 17 juin 
1881 a étendu nos droits de facon à faire du protec- 
torat une annexion déguisée. Le roi n'a aucune initia- 
tive à l'intérieur ; et, à l'extérieur, il est placé sous le 
contrôle absolu des autorités françaises 

Eu Aunam et au Tonkin, le protectorat francais a été 
par le traité de Iué du 15 mars 1874. Ce traité 
peu explicite, où le nom de protectorat n'était pas pro- 
noncé, ne fut pas exécuté. Une expédition mi 
aboutit au traité du 6 juin 1884, lequel a orga 
tement le protectorat. Le roi de l'Annam doit confor- 
mer sa politique exté 
tenir ses relations avec les autres Etals par l'entremise 








instit 











net- 


eure à celle de la France et entre- 





(1) Gonf. Bonfils-Fauchille, for cit, X 186 ; Despagnet, loc. cit , 
pp. DAT et s. : de Pouvuurville, Différents modes de protectorat… 
dans là Rerue de dr.int. puh., 18%, V, pp. 932 ets. ; Mayniard, 
Le Second Empire en Inlo-Chine. 

(2) Conf, Silvestre, Politique fra) 
dausles Annales de l' 
















se en Indo-Chine, Annam, 
nees politiques, 1895 pp. 395 
B22 et s., 54 ets: ets, L8B ets, 280 ets, 
ets. ; ANUT. pp iets., 579 els. TA ets. : 
180X, pp. TE els. Gpr. Cordier, Le consulat de France a ur 
sous la Restaurutio 







pole des avi 

















Eh De Lanesan, 
chille, do. rit, $ 185: de l'onvnrville, Luc. rit. pp. 207 el < 
Jules Ferrs, Le Tonkin et lu mére-patrie ; espagnet, loc, cit. 










mp. #89 ets. : esclanel, La question du Tonkin, 883 : Casionnel 
es Fosses et Engelharilt slans La Jerue de droit int. et de legislat. 
comp. SR pe HD 452 à LAN, 
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observer, d'autre part, que les Anglais opposent volon- 
tiers le protectorat territorial on politique au protreto- 
rat personnel où à là protection 43. Dans le premier 
cas, il y a protectorat véritable et, dans le second, sim- 
plement une garantie accordée aux nationaux britanni- 
ques, garantie qui n'a de protectorat que le nom. Parmi 
les protectorals anglais nettement déterminés, on peut 
mentionner celai qui s'élend sur Zanzibar. Muis nous 






croyons inulile d'insister relativement aux difficultés 
auxquelles il a donné lieu, cur ces difficultés ont élé 
aplanies à la suite de l'acceptation par l'Allemagne. le 
11 juillet 1890, et par la France, le 5 août de la même 
proclamation de ce protectorat faile par 
la Grande-Bretagne le 1er juillet 1800 (23. 

Nous allons entrer, au contraire, dans des expli 
plus complètes relativement à l'Egypte ‘3) devenue pro- 











année, de 








ations 








L'ureupation des territoires suns maitres, 1889, 
le, vit. pe VU et 
ue vit pe A6 
frange Ve Probe turat, n° 4 à Br 
due. its pe Ve 

C3 Count. sur T Arte diplomatiques et firmans impe- 
riaur relatifs à l'Egypte. VX: Boustans, Les fnanrex de 
L'Egypte an point de vue internutinnnl, RUR England 
and Egunt. VA £ 
ANT: Gattesehé, Droit éntern. publie ot privé en Egypte. V 
Iakwan, L'Egypte et les traités internationaur sur lu 
reforme judiriaire, 67: Kauffinann, Lex commissuires de la 
dette publoque eyyptienns et le droit internat, ral. Wabled, 
LAB: Miluer, L'Anyleterre en Egypte, traduet. Mazue : Plaucl 
L'Egunte rt Corcnpution anglaise : Bourget, La France et l'An- 
aleterre en Egupts thése cle Paris de HN, sur La situ 
Don internationale de Egypte vt du Soudan ; de Martens. 
Traité de droit internat. À, pp. XS8 et s. et La question égyp= 
et le droit internat., dans la Hevue de droit intern. et de 





Répert. gén. du droit 
s, dur, rit. SE, pi 6 : Gairal, 

















met, Lu reforme pudiei 























or 
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l'Europe ne s'est pas immiscée dans les alfaires inté- 
rieures égyptiennes. Quelle était dane, alors la sitna- 
tion de l'Égypte vis-ä-vis de la Parte ? Sur ce point, 
trois systèmes ont été produits. L'Egypte était et est 
encore pour les uns un Etat mi-sourrrain 11: pour 












Etat rassal de la Porte ‘2): pour certa 





mpire _otto- 








1 fallait se prononcer, nous inelinerions vers le 
dernier système, rar, en somme, l'Egypte, avant l'entrée 
en scène de l'Angleterre, apparaissait comme faisant 
partie intégrante de l'Empire ottoman, et nullement 
comme une personnalité juridique distincte de la Tur- 
pourimplique 
En effet, toux les firmans envis 











Ja vassalité, 








agent le vice-roi comme 





sultan, avec l'autonomie 
large, d'une province pla 


gouverneur, pour | 





ln plus 





sous l'autoi de Constan- 


je de l'Empire. M 








ais, pour nous, In 





ue génvrate de droit intern. pub. À 
it, Lars rit. pp. GK et 12: Siriagieïf, lor, 
ie. 1 pe KG à Metlter et Gefeken, Jo. rit, 
Sp SE et ete à lo. cit op 
et surel, for, rit. pK: F. le Martens, far 
dier Falere, for. cit. Le pe 17 

(2) rs. dur, cit $ 
Lun de mo sur Le droit de traiter, je NME: 8 
ehille do it. m8 19, Traere-Tiis, Drait den en. 
: Wiiaton, Etémente eh S 3: luntschli, for 
an re or, it Loue HE Luden des 
aise pu M Thor, han ne depéches à M 
0 Labre 1A30, Tests. fecueit des traites dde la Porte 
attumune À M appendiee, ms, 2 et < 


Eh Cent 














à Hiver l 











LT 





















vers, lu K 0 











1 on qurert horis. tu 
0 Con Cogpte et les jirmens dans ba Herue gen. 
dot int quhe ME AR pe AO et 


























204 DEUXIÈME PANTI 








Le protectorat anglai 
ïtre les in 


n'a pas fait cependant dispa- 





titutions internationales anl ures (1). 
Comme nous l'avons dit, la Caisse de la dette est restée : 
toutefois son organisation et son fonctionnement ont été 
remaniés ; les attributions en ont été strictement limi- 
tées par les accords de 1904 à la perception des revenus 
affectés au paiement des coupons : le gouvernement 








ances des 





égyptien a, en même temps, obtenu des puis 





faci 





tés quant à l'emploi des excédents de 
part, ain: 





u qu'on l'a va ci-dessus 
tit. IL, sect. Il, ch. D. les Capitulations out 
tenues (2j. Entin l'E, 








spte a été dotée, à la suite de la 


11) Comme nous l'avons remarquer au tome premier 
gardé en Egyple tous ses droits antérieurs 
résultant des conventions ou de In coutume, notamment ses éroles et 
les institutions placées sous son influener, telles que la Pirection des 
Antiquités, V'égalité de traitement, pour les fonctionnaires anglais 
au Maroc et pour les fonctionnaires francais au server du Ahëlise, 
le droit de eabotage, ele. La liberté commerciale on système de la 
porte ouverte es slipulér, qur les accords de 1904 pour trente 
ans, aver faculté de renouvellement de ein en cinq aus à l'expiration 
de cette périnte. 

1 Depnis les aerords franro-angla 
régime eaputulaire, ce régime à 6tè 
re. Dans dens rputs d'avril 1905 @t d' 
er Mt que lee pre 
efonte de ee rê, 
péen devant légi 
























maintiennent intact le 
objet d'attaques très vives en 
sil 496, Lund 
gyplien « consiste avant tout dans la 
et propose l'éabléement d'un parlement eurn- 
sur Liuitiahse du gouvernement égsplien, sous 
le cunträle exclusif le la Grande-Bretagne. ans le ht de tiver ia légis= 
latin applicable aux étrangersansleurs raspurts entre eut on avec les 
ses IL est denteux que l'Europe renonre. de longtemps eneñre, 
aux garantis des Cat garanties, du reste, 
Henôes pur les accus de AMIE. C3 question. Gel. 
réfurme du regime des Capitulationx, en Egypte. 
dans La ferue generale de denit inter. pub, 1906, 2 NU, 
pe Mets et Peau an Bancs, Lettres d'Egynte. dans le 
Ju nat des Dehnte à re EN, 



















Er 






























Les pu opets 6 
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quels avaient exagéré les atiribulions à eux conférées 
par les capitulations, au point d'en arriver à juger non 
seulement les procès entre leurs nationaux, mais encore 
ceux où la partie adverse était un étranger où mème 
un sujet égyptien. El comme chacun appliquait sa loi 
propres règles de procédure, il en résultait des 
conflits répétés et une complication extrème. D'ail- 
leurs, à raison du grand nombre d'Européens 8 en 
Egypte, les consuls éprouvaient de grandes diflieultés à 
pouvoir assurer complètement le service de la ji 
Enfin, s'il y U des défeudeurs de nationalit 
rente, il fallait s'adresser au consul de ch 
Finstances qu'il y avait de 
Eu fait done, les Capitutati 

leur lettre et dans leur esprit et 
bus évi- 





























suivre, dès lors, autant 





consuls compétent 
étaient violées dan 
rempl 
dents (1 

En pr 
livement à l'organisation de la nouvelle juridiction à 











ées par des usages fondés sur des 






ence de là 





diversité des opinions émises rela- 





nces, on se décida 





lie et des tergiversations des pis 





pmmission 





u Caire, en octobre 1869, au 


des consuls sé 








anx des 





internationale composé 








grands Etats, dont les travaux furent inte 
lu guerre de 1830. Une nouvel 
eu 1873: et ses propositions, faci 
tout ailleurs, firent, en Fran 
ade répuynance que le Parle- 


rempus par 
commission se réunit 
pt 
l'objet de vives diseus- 








ement a 





s par- 








sions. C'es 








(3 Conf, Péliesié din 






les rit. M, pp. HE ete, qu ete Le 
rapport à CE sr Nubar-pachit, rapport 
ms lequel sont énumérées les critiques susitres par le fonctionne 
uns en Egyple. Conf, le mème, chdem, pp. 25 
ets et Lanba, lue cit. pps 82 els. 





ess en 1N se mul 














208 DEUXIÈME 





ATIE 





tribunaux de première instance jugeant civilement,com- 
mercialement et correctionnellement ; 3° par une (our 
d'appel qui joue également le rôle de Cour d'assises, avec 
adjonction d'un jury pour les affaires criminelles et de 
Cour de csssution. Les tribunaux de première instance 
sont établis à Alexandrie, au (aire. et à Mansourah. La 
Æour a son siège à Alexandrie et son ressort embrasse 
tous les tribunaux de première instance. Les six grandes 
puissances européennes: Allemagne, Angleterre 
che-Hlongrie, France, Italie, Russie et les Etats-Unis de 
l'Amérique du Nord ont des représentants dans son 
s, l'italien et le français sont 
adimis pour les plaidoiries, In rédaction des actes et 
d 
































s instances. 
Les tribunaux mixtes ont une cu 





npétence assez éten- 
due en matière civile et commereiale ; ils connaissent 
seuls de toutes les contestations entre indigènes et étran 
gers et étrangers de nationalité différente vart. 9 du 
règlement de IK73). Cette compétence est d'ordre public 
elles parties n'y peuvent déroger, parce qu'elle est 
basée sur un Ur (. Tontefois. ils ne se 
prononcent pas sue les questions de statut personnel ; 
à raison de leur nature spéci 

L'état et la capacité ont 
























& internation 








les procès concernant 
ë réservés 
ce chef est d'ordre publie et les 





l'incompétence de 
avent, 
cette dispasitis 


lies ne fs 








sous aucun prétexte, 





soustraire 










tout ee qui touche au statut personnel est de la comp 


et, plus « ment, de elle de L 








Lenee consulair 








importaure. Réglement de 1 
sas. ur rit, M, pre 08 et < 

(LE cour d'appel mie 
+ NU, 





tit. 








hssié du H 





audrie, 





dde dr. int. 
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autres puissances européennes (art. 7 de ln conven- 
tion austro-hongroise du 28 mai 1875 — convention 
allemande du 5 mai 1875 et russe du 27 septembre 
. Comme en ce qui concerne les agents diplo- 
matiques et consulaires, on a rendu ces établisse- 
ments justiciables des tribunaux mixtes quand ils sont 
demandeurs, afin d'éviter le deni de justice — accords 
avec les gouvernements denovembre 1902 et avril 1903. 
— Enfin un décret khédivial du 26 mars 1900 déclare 
que la municipalité d'Alexandrie, dans ses rapports 
avec les indigènes, n'est pas justiciable des tribunaux 
mixtes (1). 

En ce qui a trait aux matiè +, la com- 
pétence des tribunaux mixtes est absolue ; le réglement 
d'administration judiciaire, dans son article 9, leur 
défére toutes actions réelles immobilières, entre toutes 
personnes, même appartenant à la même nationalité 
loutef Le prescription a été interprétée 
en ce sens que la compétence du tribunal mixte est 














mmobil 





limitée.en matière immobiliére, entre étrangers et indi 





gènes el entre personnes appartenant à une même 
nationalité. 

ivant l'article 10 du règlement de 1# 
naut mixtes connaissent encore des litige 





ui 





, les tribu- 
entre les 
européens et le gouvernement ou les administrations 
ans interpréter les actes adm 
mi 


éger les droits ar quis aux fiers contre les à 








priété du domaine publie, ils doivent 
tes du 
tionuaires, dans les cas 


prevus par le Code civil (art. 117121. 





pre 
gouvernement el de ses f 





LR: 
a 





sé lu Rausas. ébidem. pi CN 


Leu à de nombreuses diflicullés, parce 





+ disposition a dlunni 
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muler que l'institution des tribunaux mixtes a, en fait, 
largement atteint les'capitulations. La juridiction con- 
sulaire, en matière civile, n'existe plus que dans les 
contestations mobilières entre nationaux de la mème 
puissance, dans les questions d'Etat et dans les hypothè- 
ses ci-dessus indiquées où la juridiction mixte ne s’ap- 
plique pas aux agents diplomatiques et consulaires et 
aux établissements religieux. Au contraire, le système 
capitulaire est resté à peu près intact en matière cri- 
minelle, car nous avons vu que les tribunaux mixtes ne 
sont alors compétents que dans des cas très restreints 
qui ont été plus haut énumérés. C'est principalement 
en matière répressive que l'extension de la juridiction 
mixte serait souhaitable et a été souvent proposée i1). 

Bien que le règlement d'administration judiciaire ait 
fixé d'une façon précise les attributions de la juridiction 
mixte en matière criminelle et correctionnelle, cepen- 
dant un conflit de compétence avec la juridiction con- 
sulaire peut se produire. Il est, en ce cas, tranché, sui- 
! l'article 23 du titre I du règlement, par un Conseil 
des conflits, jugeant souverainement et composé de 
deux conseillers ou juges des tribunaux mixtes désignés 
par le président de la Cour d'appel et de deux consuls 
choisis par le consul de l'inculpé (2). 





























(L: Conf. les citations de la note prérélente et Pélissié du Rausas, 
Lettre d'Egypte, dans les Débats du 27 août 1905. 
2) Pétissié du Ransas, doc cit, Ip. 438. 
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gne en vertu du traité de Pékin du 6 mars 1898 (conf. 
ce qui a été dit au tome premier, pp. 393 et s.). 
Enfin nous avons vu ci-dessus que, à la sui 








e de In 
disparition du protectorat anglo-germeno-américnin sur 
les Samoa, l'Allemagne avait, de par les traités des 8 no- 
vembre et 2 décembre 1899, établi son protectorat exclu- 
sif sur les des d'Upolu, de Savaii et toutes autres iles 











de l'archipel de Samoa à V'ouest du 1719 ouest de long 
tude de Greenwich. 


sv 
Protectorat italien. 


République de Saint-Marin. 





L'Utalie avait signé, le 2 mars 1849, avec le N) 
d'Abyssinie, un traité, dit d'Ucciali, dont elle interp 
tait l'article 17 comme constituant un protectorat à son 
profit sur le pays de Ménélick, tandis que ce dernier pré- 
lendait avoir conservé son entière liberté. (est à celle 











dernière solution que s'est arrètée finalement l'Italie. 
par le traité d'Addis-Ababa, du 26 octobre 1896, qui a 
reconnu, dans son article 3, la complète indépendance 
de l'Ethiopie (1. 

On ne peut donc aujourd'hui citer comme protectorat 
en que la Hépublique de Saint-Marin, autrefois 








ita 


{1} Conf. Bontils-Fanchille, Loc. cit. n° IK7 ; Despagnel, Joe. cet. 
pe 156 ets. et Rerue générale de droit int. pub. 1V, pp. 5 ets; 
tellani. Wauters et Fedozzi, dans la Herue de droit internat. et de 
légistat. comp. À XVH, pp MT € <. 55 et s.: XNIIL 580: 
NI. 49: Falzoni, /L trattato di l'eriuli serondo il diritto delle 
genti: De la Jonquière, Les aliens en Erythrée; Vico Monte: 
wara, Le Ltaliens en Afrique. 
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TITRE II 


Des hypothèses où il a été, à tort, question de protectorat. 


Ilest un certain nombre de pays pour lesquels, en 
présence d'une situation internationale indécise, plu- 
sieurs auteurs ont parlé à tort de protectorat, faute d'un 
qualificatif mieux approprié. Nous allons ici simple- 
ment insister sur deux, au sujel desquels surtout se sont 
élevées des difficultés : la Principauté de Monaco et 
l'Andorre. 


ARTICLE PREMIER 


LA PRISCIPAUTÉ DE MONACO (1) 





est à tort qu'on a classé celle principauté parmi les 
tats protégés : elle constitue, en effat, un Etat souve- 
rain, exerçant le droit de légation actif et passif, con- 
cluant des traités avec les puissances et ayant sa politi- 
que interne et externe indépendante. Le prince de 
Monaco à consenti seul le trail 








du 2 février 181 por- 





(3 Conf, sur la prine pauté de Monaro : Pagliano, La prinripauté 
de Monuro, 1905 ; Boyer de Sainte-Suzanne, La prinripaute de 
Monaro, 188% : de Barège, La principauté de Monaco au point de 
eue internat. ; Durant La principauté de Monars, dans 
la Hterue du droit publie, M, 1895. pp Saige. Documents 
historiques sur la principuute de Monaro: Monchanille, Monaco, 
son histoire diplomatique, {OR et Le dernier épiaule du protec- 
torat francs monégasque, dans la Revue gén. de droit int. pub. 
4900, VII, pp. 242 et s. 
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e de 





puroisses 11). 11 est resté tel que l'a fait le paréas 
1278, qui r aujourd'hui ses relations avec 
les cv-prinees Conception féodale égarée dans le xx' sië: 
cle, l'Anderre échappe à loute analyse juridique inter- 
ionale, comme y échappe le paréage lui-même qui 
constitue sa loi fondamentale (2j. 


le enc 














CHAPITRE HI 


LA REPRÉSENTATION ÉTATIQUE INTENNATIONALE 








Les nations sont représentées au dedans el au dehors 
par le chef de l'Etat. Mais la multiplicité des attribu- 
tions qui incombent à ce dernier, ne lui permet pr 
e lui-même: il doit done di 
es dé conliance qui sont les 
l'Etat. 
posé à la 











s exercer | 





de 





pouvoirs 





personn 





älotete des nds services 





ministres placés 










ami ces ministres, l'un est spécialement pr 





Atérieures, c'est le secrétaire 
fairrs étrangères, directeur de 
a haute direction du 
e le président du 





ection des relations 





Etat on ministre des 4 





alé sous 





la politique 
chef de I 
conseil des ministres dans les pays à 





al, en collaboration 





xime cons- 





ux rendeul, en 





fitutionnel. Les rapports internalion 
é +, auprés des souver 





outr us 





la présen 
L'igents diplomatiques. mandatrires perme- 





étranger 








1 Le Fur, for. 
it, lo 


ut. pe Es note. 
cit. pe 
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agents diplomatiques n'u 
le sont dev 


€ point été permanents : ils ne 


NUL. Les 











us qu'à partir du règue de Lou 


diplumatiru re giuridizione internuz 
Dudtey-Field, Projet d'un Code intern 
eau droit inter. M, Ne 10 el et Droit intern. 
n® 22 el « chille, Joe eut. ne Gè eus. à de Castro 
Permis, Truite sur le droit d'amhassude où de léqution, À 
Ceres Hana, Aépertaire diplomatique rt ronsului 
4 vol, et suppléments : Coulon, Agents diplomatiques, 1 : 
Manuel dreugents diplomatiques et consulaires, PAS, Grenvlle 
urray.… fort gés diplomatmques. 883 3 
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tant venezuelien à Paris reçut immédiatement ses passe- 
ports 11). Les relations diplomatiques avai 
antérieurement rompues avec le Venezuela de 1881 à 
1885 et de 1895 à 1902. 

Les Etats souverains ayant, à ce titre, seuls droit aux 
tives étatiques. ainsi qu'il a été dit au ton pre- 
rage (pp. 169 et s., doivent seuls être 
stis du droit de légation actif et ja I est inutile 
d'entrer ici dans l'esamen des nombreuses controver- 
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ces. Les pouvoi 
tés 
nous occupe, à tenir ce 
potentinire servant à désigner, on le verra, certains 
agents diplomatiques. C'est une terminologie aceré- 
par l'usage et qui n'a aucun sens précis, car l'am- 
ut placé dans la hiérarchie que le 
e, bien que ce dernier dût cepen- 


à l'agent peuvent être illimi- 
s il n'y a pas, au point de vue qui 





s où restreints; m 





apte du titre de ministre pléni- 











bassadeur est plus 1 
ministre plénipotentiai 






dant le primer relativement à l'étendue des pouvoirs, si 
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l'appellation à lui donnée avait une v 
tion. C'est done le caractère de la mission de l' 





convient d'examiner et non le titre quelconque que lui 


ne le protocole. Autrefois, les ministres plénipoten- 
tinires avaient les pouvoirs les plus étendus, principale 
ment dans certains congrès où se débattaient des problè- 
mes importants. De nos jours, on a cessé dl'attribner ces 
pouvoirs aux diplomates, vu la rapidité et In facilité des 
stère des affaires é 
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Etat étranger comme ministre publie, doit être réputé 
renoncer par là même à invoquer, en sa faveur, les 
immunités diplomatiques (1). 

Toutefois si, comme nous le verrons, les immunités 
diplomatiques se justifient par cette idée qu'elles sont 
indispensables pour l'accomplissement de la mission de 
l'agent diplomatique, il semble plus rationnel, en ce 
cas, que l'Etat, en admettant le ministre public, bien 
qu'il soit son nat renoncer aux oblix 
tions que la nationalité impose en règle générale. Il 
faudra done attendre, pour intenter les actions en jus- 
tice arrètés par les immunités diplomatiques. que la 
mission de l'agent ait pris fin. C'est la, sans doute, un 
inconvénient ; mais il résule forcément du choix du 
ministre et voilà pourquoi ce choix mérite d'être criti- 
qué. Mais si, en fait, il se produit, on doit l'ac 
avec toutes ses conséquences, eur, une fois l'agent « 
il faut bien le mettre à même d'accomplir sa mission en 
pleine indépendance et sécuri 
a régle qui p 
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mulique accrédité auprès du gouvernement péruvien, 
relativement à l'internonce Mocenni (1). 





Avant l'institution des missions diplomatiques per- 
manentes, aucune règle fixe n'établissait une hiérarch 
quelconque entre les envoyés. Quand ces missions 
apparurent, des difficultés de préséance si 
et firent naitre des conflits déplorables. Un était 
oblig ients les plus bizarres 
pour empêcher les querelles sur ce point. Ainsi, dans 
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nous avons parlé ci-dessus, en vertu duquel les agents 
diplomatiques de ln première classe représentaient la 
personne du monarque. Aujourd'hui, comme nous 
l'avons 





ous les agents diplomatiques ont même 
représentatif eu ce sens qu 






sentent tous 
ntérèts de leur pays. Toutefois il est resté de l'idée 
ancienne que l'ambassadeur, bien qu'il n'ait pas droit aux 
honneurs souverains, représente cependant plus directe- 
ment la pe 





les 








onne du souverain en même temps que le 





de là, cette conséquence qu'il jouit 
de la faculté d'entretenir directement le chef de l'Etat 
duquelil e ce qui peut avoir une cer- 
taine importance dans les pays où ce chef d'Etat a une 
politique personnelle (1). Les agents de la seconde et de 
la trois 
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du Nord, des Pays-Bas et de Russie, l'empereur de 
Chine consentit à se départir de l'étiquette ancienne (1). 





En 1898. le représentant francais, M. Pichon, est arrvé 
à un résultat plus effectif encore, en obtenant une 
audience directe de l'Empereur et en s'entretenant 
us intermédiaire 12. Depuis la révolte des 
Boseurs et l'accord du 22 décembre 1900 (conf. pre- 

6 partie, pe 3980, 
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faire considérer comme si, en fait, ils étaient restés dans 
le pays par eux représenté. 

Primilivement, on n'avait pas eu recours à cetle fic- 
tion, bien que l'inviolbilité de l'agent diplomatique 
eût été acceptée depuis le moment où les peuples 
urent conscience du lien qui les unis: 
nette, 
saneti habentur legati vs, 








Romains ent affirmé, de la façon la plus 








labilité de l'ambassadeur 








disait Pomponius, dans la loi {7 au Digeste, de legatin- 


ais, 50,7 12), L'Exlise proclama, à son tour, l'invio- 
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fois, elle ne réunit plus aujourd'hui l'unanimité 
d'opinions qu'elle avait dans l'ancien droit; et beau- 
coup de publicistes l'ont repoussée, avec raison. à la fois 
comme ereuse et inutile. La fiction d'exterritoria- 
lité, qualifiée par uu auteur de « cos satis barbara » {1), 
est inutile, car les immunités procèdent du caractère 
mème dont sont gents diplomatiques et de 
la nature de leur mission, sans qu'on ait b 
supposer demeurés dans leur pays d'or 
on dit justement, à 
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le monde condamne aujourd'hui, et qui pourtant est une 
conséquence forcée de l'exterritorialité (1). 

Ainsi, ni le ministre public et sa suite, ni son hôtel. 
ses équipages, ses meubles et généralement tous les 
objets servant à sa mission, ne sont réputés se trouver 
en dehors du sol où ils sont en réalité ; il faut, dès lors. 
renverser toutes les propositions qui viennent d'être 
indiquées. L'enfant né dans l'hôtel n'est pas réputé né 
en dehors du sol ou se trouve cet hûtel et bénéficie. ji 
suite, de tous les avantages attribués à la naiss: 
ce sol. Les contrats pa: daus l'hôtel sont, en 
ur le même sol et comportent l'application de 
locus regit actu. EX l'agent peut parfaitement 
user du ministère des officiers publics du pay 
officiers de l'état civil, ete. 21, Enfin, les 
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certains auteurs, auraient eu autrefois leur raison 
tre : mais, de nos jours, elles seraient complètement 
inutiles et même dangereuses, en présence des garan- 
anislion juridique de l'Etat 








aurait plus aucune raison de séparer le 
ministre publie du reste des citoyens du pays auprès 
duquel il est acerédité. Lui donner, sans motif, une 
condition exceptionnelle, serait inutile et périlleux pour 
l'Etat qui doit, le plus possible, écarter les situations 


ties qu'offre à tous l'or 
moderne. Il n° 











giées ct dérogatoires au droit commun. Au sur- 
ajoutent les auteurs qui défendent cette thèse, 
des juristes critiquaient l'at- 
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De nos jours, Laurent, le publiciste belge, a repris la 
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pays où un texte formel n'existe pas, la coutume et la 
jurisprudence consacrent couramment les immunités 
diplomatiques, notamment en Italie (1). 

Lesimmunités diplomatiques appartiennent naturel- 
lement à l'agent sur le territoire de l'Etat auprès duquel 
il est accrédité. En jouit-il également sur le territoire 
des puissances tierces qu'il emprunte pour rejoindre 
son poste ? Grotius pensait que, sur ce dernier territoi 
l'agent diplomatique n'ayant aucun caractère officiel, 









doit être traité comme un simple particulier (2). D'au- 
tres auteurs croient, au contraire, qu'il a droit aux 





immunités partout où il passe (3). Certains, enfin, dis- 
tinguent suivant qu'il passe incognito ou qu'il s'est fait 
annoncer et a obtenu de se prévaloir de sa qualité offi- 
cielle (4). 

La première opinion [ arait seule admissible ; en ellet, 
pour l'Etat tiers, l'envoyé diplomatique ne peut pas être 
considéré autrement que comme un simple particuli 
à moins qu'une loi formelle n'ait été portée en sens 
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personnages ont aux immunité 
personnel, (1). Les immunités s'étendent également à 
la famille, à la femme, aux enfants et aux parents qui 
mènent avec le ministre la vie commune. Esalement 
encore. les immunités de la suite officielle s'appliquent 
aux membres de In idant avec les person 
ges de cette suite (2. L'article 2, $ 3, du rôl 
cité de l'Institut accorde le privil 


un droit absolument 
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sons diverses. Nous croyons qu'on peut les 
rattacher à la triple idée de l'inviolabilité, de l'eremp- 
tion de juridiction et de l'immunité fiscale. 





si 
L'inviolabilité. 


Nous avons vu plus haut que l'inviolabilité de l'agent 
diplomatique avait été admise très anciennement et bien 
avant l'introduction dans le droit de la fiction d'exterri 
torialité. Cette inviolabilité est plus énergique que le 
respect accordé partout aujourd'hui à la personne et 
aux biens de l'étranger Elle procure au ministre public 
une liberté coplète, une intangibilité sans réserve 
lativement à tout ce qui rentre dans l'exercice de sa 
mission diplomatique. L'inviolabilité ainsi entendue dans 
le sens le plus large, est indispensable à l'agent diplo- 
ique pour accomplir sa fonction avec le calme, l'in- 
dépendance, 1 nee voulus, À la fois, dans l'inté- 
tdup nvoie et du pays auquel il est envoyé. 
Toute atteinte à l'inviolabilité affecte moins la personne 
privée de l'a 
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ent que la nation même par lui représen- 
tée et revêt, dès lors, une gravité exceptionnelle. 

Voilà pourquoi, à limitation des lé 
nes, les législations modernes n'ont p 
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prise d'Alger fut le résultat d’une offense au représen- 
tant de la France (1). 

Quand le gouvernement auteur de l'offense se refuse 
à la réparation voulue, le gouvernement olfensé peut 
user de représailles consistant dans le rappel de ses 
agents diplomatiques, le renvoi du représentant étran- 
ger. Il pourrait mème détenir ce représentant, s'il 
avait à se plaindre d'un traitement pareil infligé à son 
propre agent. Mais, en tout cas, il convient de s'abste- 
nir de violence dans l'exercice des rep: les les mieux 



















justifiées, ur on ne doit point renouveler les torts dont 
on se plaint. 
Si l'agent diplomatique devient, par ses paroles, ses 








tes. ses écrits, un danger pour le pays auprès duquel 
s'il fomente, par exemple, des conspi- 
rations contre le gouvernement local, celui-ci doit se 
plaindre au gouvernement de l'agent et demander le 


appel de ee dernier. 
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dance de ce dernier ne serait donc qu’un vain mot, et 
il y aurait ainsi des difficultés multiples, de nature à 
compromettre gravement les rapports des deux Etats. 
L'inviolabilité empêche dès lors tous officiers publics, 
ministériels, de police et agents des diverses adminis- 
trations de pénétrer dans l'hôtel pour y accomplir des 
actes de leur ministère. 

L'inviolabilité de l'hôtel comporte le libre exercice du 
culte privé, c'est-à-dire le droit, pour le miuistre et le 
personnel de la légation, de procéder librement aux 
pratiques de leur religion, d'avoir une chapelle ou tout 
autre édifice religieux et le personnel nécessaire pour 
le desservir. Cette prérogalive était fort importante à 
l'époque où n'existait point la liberté des cultes, ce qui 
élait la règle sous l'ancien régime ; c'est seulement au 
xvi siècle, à partir de la Réforme, qu'elle fut admise. 
De nos jours, elle n'a plas grande importance ; et beau- 
coup de missions diplomatiques en Europe se servent 
tout simplement de l'organisation cultuelle locale. 

Le ministre publie qui posséde une chapelle ou tout 
aut el, peut, sem- 
1 de l'amb 
tionaux, 
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de blesser la susceptibilité du pays où il se trouve. Il 
excéderait, en tont as, son droit en ouvrant publique- 
ment les portes de l'établissement religieux à se 








con 
ct les autorités locales auraient le droit de 
prendre, à cet 


citoyens 








ed. les mesures ju 
C'est principalement à propos de l'inviolahilité de 
l'hôtel qu'a été admise autrefois et que certains auteurs 

















274 DEUXIÈME PARTIE 


Et pourtant, il semble que l'evemption de juridiction 
civile el pénale soit au 
matiques que l'invic 





indispensable anx agents diplo= 
pitt 
imputer des crimes, s'ils pou- 
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L'immunité de juridiction soustrait, tout d'abord, 
l'agent diplomatique et les autres personnes qu'elle 
couvre el que nous avons indiquées, à toute action 
devant les tribunaux civils et criminels. De plus, elle 
fait que l’on ne peut forcer l'agent à venir déposer 
comme témoin en justice. Si sa dépusition est nécessaire, 
ilconviendra d'agir, le cas échéant, auprès de son gou- 
verment pour l'obtenir el, s'il y a lieu, cette déposilion 
sera recueillie par les soins d'un magistral à ee spéria- 
lement délégué. qui se transportera en l'hôtel du minis- 
tre, avec les formes 17 du 
réglement précité de l'Institut de droit internat.). 











glées par le protocole art 
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Exemption de la juridiction pénale 





L'exemption de la juridiclion pénale est envi 
able au ministre 





agée, 








publie (1). Les poursuites criminelle 
raientatleinte à l'honneur, à l'indépendance, à la liberté 


, en effet, porte 


de celui qui en serait l'objet, alors que les procès civils 
ne comprometiraient, en somme, que ses intérêts pécu- 
niaires. D'autre part, comme dans la plupart des Etats, 
l'action publique est exercée par le gouvernement, 
celui-ci pourrait en user pour inquiéter l'agent diploma- 
tique, le compromettre et, au besoin. se débarrasser 
de lui. Au surplus, les susceptibilités nationales seraient 
nécessairement mises en éveil par le relentissement du 








procès criminel ; facilement ee procès passera 





(13 Piétri, Loe. cit. p. 128. 
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une provocation ou une injure à la nation du ministre 
public. car l'on sait combien, en matière internationale, 
les passions s’enflamment vite et combien. par suite, il 
importe d'agir avec la plus extrême prudence (1). 
L'immunité de la juridiction répressive s'étend à 
toutes les juridictions sans exception ; spécialement, en 
France, elle concerne les cours d'assises, tribunaux cor- 
rectionnels et de simple police, ainsi que la juridiction 
administrative en tant qu'inveslie d'attributions pénales. 
L'exemption est globale etil faut repousser loutes les dis- 
tinctions qui ont été proposées dans le but de la limiter 
plus où moins. celles, par exemple, consistant à ndmet- 
tre ou non la poursuite, suivant que l'acte punissuble a 
été où non commis avec l'aide du souverain ou que cet 
acte est atroce où non 12), attentatoire à la süreté de 
l'Etat ou de droit commun (3. Tontes ces controverses, 
au surplus, sont plus nominales que réelles : et de tont 
tomps, la pratique s'est prononcée dans le sens de l'im- 
unité absolue (#1). Et cette immunité est tellement 
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diction locale, il ne résulte nullement qu'il perde un 
droit qui appartient à tout citoyen et que la faveur dont 
il'est l'objet se retourne contre lui. Et nous ne croyons 
1, que l'exer- 
cice de ce droit de citation soit pour lui subordonné à 
l'autorisation de son gouvernement. On a répondu avec 
ion était une 
question d'ordre intérieur à débattre entre le ministre 
nement, de laquelle les tribunaux locaux 
lement à se méler, et dont le gouverne- 
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D'autre part, le ministre public peut être assigné 
devant la juridiction de son pays; c'est ce que décident 
expressément certains textes législatifs, tels que le $ 16 
du code de procédure civile de l'Empire allemand et 
l'article 27 du réglement de juridiction civile du 20 no- 
vembre 1852 (1). 

L'immunité couvre tout naturellement la personne du 
ministre publie, qui ne saurait être passible de la prison 
pour dettes dans les pays où existe encore la contrainte 
par corps en matière civile. Au surplus, l'inviolabilité 
de la personne du ministre suffirait à elle seule pour pro- 
duire ce résultat. 

Les biens possédés par le ministre sur le solde l'Etat 
auprès duquel il est acerédité, se trouvent également 
couverts par l'immunité de juridiction civile, en tant 
qu'ils sont nécessaires à l'accumplissement de sa mission. 
Ainsi l'argent (2, les elfets personnels du ministre, ses 
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en dirons autant, on va le voir, des immeubles 

» de propriété privée par l'agent et des 
abjets les garnissant. Bien eutendu, exception serait faite 
pour l'hôtel de l' il était la propriété pare 
ticuliére du ministre, On appliquerait, en ce cas, à cet 
immeuble et aux objets le garnissaut le principe d'invio- 
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actes absolument étrange: 
que, aux contestations de toute 
pourra susciter ? I 
thé eur, soit par dignité profession- 
nelle, soit à raison des prohibitions de son gouverne- 
ment qui constitueront la règle ordinaire, le ministre 





on caractère diplomati- 
ure que sa profession 









rquons que la question est plus 
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raux fournis en faveur de l'exemption de la justice civile. 
Or, ces arguments ont une portée absolument pareille, 
que l'action en justice soit fondée sur un fait unique ou 
ie de faits ; quant au résultat, il est le même 
pour le ministre, qu'il ait fait un acte isolé ou des actes 
répétés. Si done l'on reconnait que l'exemption de la 
justice commerciale est utile et nécessaire, on doit la 








sur une sé: 





concéder en tout cas, quellé que soit la nature du fait 





aridique d'où l'action est née. Donc la raison d'être de 
l'immunité implique la nécessité de la généraliser; il 
faut qu'elle soit ahsolue ou qu'elle ne s'applique en 
aucune hypothèse. Et si les arguments par lesquels nous 
avons essayé de la justifier dans ses grandes lignes, ont 
paru concluants, ils visent le cas qui nous oceupe comme 
tous antres. Ainsi le ministre public échappe 
à la juridiction commerciale, et le gonvernement local 





toujours 


interviendra, le cas échéaut, auprès du gouvernement 
étranger, pour faire cesser une situation de nature à 
compromettre la dignité de lout le corps diploma- 
tique. 

On s’est demandé si l'exemption de la juridiction 
civile était d'ordre publie, comme l'immunité de la 
juridiction pénale. Quelques décisions judiciaires ont 
répondu affirmativement (1); mais la Cour ge c: 
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14) Trib. Seine, 10 mars 1886 et 41 février 1892 ; J. de dr. int. pr. 
4886, p. 392 ; 1802, p. 429: Cour d'appel de Bnenos-Ayres, 14 ot. 
4888, J. de dr. int. pr, 181. p. 0. Conf, Weiss, le. rit., V, 
p. 138: de Neumann, loc. cit, $ 42, p. #51: de Martens, Guide 
diplom., n° 35. 

(2) Arrèt préeité du 10 février 4891. Conf, Villefort, Herue criti- 
que, 1838, pp. 126 els. Cpr., en ce sons : Vattel. loc, cit, HI 
édit. Prad.-Fod., pp. 302 ct s. ; Bonfils-Fauchille, loc. cit., n° 716 
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jurisprudence anglaise serait, paralt-il, conforme (11 
Nons croyons que les motifs qui ont fait admettre le 
caractère d'ordre public en matière pénale, l'imposent 
également, quoiqu'avec une force moindre. en matière 
civile. Dans les deux cas. bien qu'à des degrés divers. 
le but de l'immunité est le mème : assurer la sécurité. 
la tranquillité, la liberté d'esprit et d'action du ministre 
publie. Des procès civils, éomme des procès criminels. 
sont contraires à ce but; et l'agent diplomatique ne 
doit, en aueun eas, si elle est reconnue indispensable, 
noncer à l'immunité de juridiction, car toute pour- 
suite, qu'elle qu'en soit la source. a des conséquences 
pareilles. En France, la question parait tranchée dans le 
sens du caractère d'ordre public par le décret du 13ven- 
an I, suivant lequel toute réclamation contre les 
agents diplomatiques doit, on l'a vu déjà. se régler pui 
la voie diplomatique. 

















Le ministre public estil autorisé à agir lui-même en 
justice. à s'adresser, comme demandeur, aux tribunaux 
devant lesquels il ne peut comparaître comme défen- 
ant donné que nous 
ait pus mème défendre 
airement, lincompétence du tribunal étant d'or- 
dre publie, Et cependant tout le monde reconnait, avec 

î atique la possibilité d'a 
la Seil 









denr? La question est délicate 








venons de décider qu'il ne pouv 













justie us l'avons vu 






dessus ncompé- 


Bruntsehli, dort art. 214 
dur it. ve LA et à Pie 
sit 1 pe AS 

40) Or, dur, GE. fe. MX 





Mie, duc. vit. p. 166: Vercamer, 
a dur rit pe M6 es 3 Rivie 























294 DEUXIÈME PARTIE 








aussi bien sur les taxes communales que sur les impôts 
d'Etat hi. 
On a présenté quelquefois l'evemplion d'impôts 


comme déroulant de l'indépendance même de l'ambas- 
sadeur vis-à-vis du pouvoir loc! 
par exemple, grâce à In visite en douane, opérer des 
perquisitions illicites da piers de l'agent (2). 
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en se groupant pour donner plus de poids à leur action. 
Ainsi ont fait les consuls européens en Crète lors du 
dernier mouvement insurrectionuel de 1905. 

Nous avons dit plus haut que les consuls n'ont pas le 
caractère politique et représentatif des agents diploma- 
tiques; or cette proposition a été niée par un certain 
nombre d'auteurs qui estiment, au contraire, que le 
caractère des uns et des autres est identique; que les 
consuls sont bien des agents politiques représentatifs, 
car, dans leur sphère, ils sont chargés des affaires de 
l'Etat et des intérêts de la nation (1). Mais la majorité 
des publicistes adopte la solution inverse qui parait 
seule exacte (2). 

En effet, l'agent diplomatique est exclusivement 
chargé des intérèts de la collectivité et de la direction 
des rapports politiques entre son pays et celui auprès 
duquel il est acerédité. Au contraire. le consul est pré- 
posé uniquement à ln défense et à la surveillance des 
in ï écarte toute i 
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tilut étend l'inviolabilité à la fois au local des archives 
et à la deincure personnelle du consul. 

Toutes les immunilés qui précèdent se restreignent 
aux consuls de carrière envoyés par leur gouvernement 
iconsules missii. Les consuls commerçants n'y ont aucun 
droit et sont traités, en principe, comme les habitants 
du pays éart, 1, £et s. du »églement de l'Institu). On 
devrait toutefois, semble til, accorder le privilège de 
l'inviolabi ‘es à lous consuls sans exception, 
iter toutes diflicultés entre Etats, car, au fond, 
quelle que soit la qualité du consul, l'inviolabilité des 
archives a toujours la m: raison d' 
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ci-dessus pour justifier le régime capitulaire en général. 
Nous allons, dans les explications subséquentes, analy- 
ser en détail la mission du consul au regard de la juri- 
diction civile et criminelle, en laissant de côté les points 
qui ont été déjà envisagés ci-dessus, par exemple la 
situation faite au consul en la matière par l'institution 
des tribunaux mixtes d'Egypte. 





ARTICLE PREMIER 


JURIDICTION EN MATIÈRE CIVILE 


SI 


Contestations entre européens 


Entre étrangers de même nationalité, les procès civils 
et enmmercinux sont jugés par le consul national (1). 
Dans les causes entre étrangers de nationalité différente, 
c'est le consul du défendeur qui est compétent. en vertu 
de la maxime : « actor seguitur forum rei n (2). Les 








(1) Le consul français doit statuer aver l'aide de deux assesseurs 
choisis par lui parmi les notables et ayant voix délibérative. Il statue 
seul, s'il m'en peut Irouver: mais il doit faire mention de celle impos- 
sibilité dans le jugement. Cass. 23 août (#70 : Lislère et de Mouy, 
don. eit.. $8 KT els. Le coneul anglais est assisté de quatre acses- 
seurs choisis parmi des sujets anglais. 

2) Dane les grands centres, notamment à Cnstantinople, Smyrne 
et Beyrouth, on formait des tribunaux mixtes, sous la direction des 
sadenrs el des ronsuls, jour juger les litiges entre étranger. 
à 1420, il fut décidé, suivant une note verbale des ambassadeurs 
nstantimaple, que l'on ferait juxer ces litiges par une 
immission mixte € née, à la requéte du défendeur, par son 
consul et composée de trois membres, dont deux de la nationalité du 
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assesseurs, deux 





digènes et deux étrangers pris par le 
consul dans la nationalité du plaideur. Le drogman 
ssiste au procés. Ces dispositions ont été ratifiées par un 
accord verbal intervenu entre la Porte etles puissances. 

Quant aux contestations purement civiles, plus rares 
entre européens et indigènes, elles restent soumises aux 
tribunaux locaux ordinaires, sauf dans les Echelles où 
existent les tribunaux mixtes dont nous venons de parler, 
qui. bien que commerciaux, ont également accepté de 
juger au civil. 

En dehors de l'Empire Ottoman, le principe : acter 
seguitur forum rei semble l'emporter. On va devant le 
consul ou devant le tribunal local, suivant la qualité du 

















défendeur. Seulement, devant le tribunal local. l'étran- 
ger demandeur est assisté de son cousul on du drog- 
man, En Chine et au Siam, si le consul ne parvient pas 
concilier les parties, il statue en équité, de concert 
le magistrat indisène — traités franco-siamois du 

7 juin 1458. — Le 
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L Bontils-Faucbille, Lo. cit, n° 394. 




















LIVRE 1! 


LES CHOSES OBJET DU DROIT PUBLIC INTERNATIONAL. 


L'Etat, suivant la définition que nous en avons don- 
née duns la première partie de cet ouvrage p. 115). 
est: « une personnalité morale, souveraine et indépen- 
propriétaire d'un territoire fire rt perma- 
… ». Ce territoire est indispensable à tout Etal 
car sans lui la souveraineté ne se concevrait même pas. 
sauf exception pour la Papauté, puissance comme on l'a 
vu, essentiellement et uniquement spirituelle. C'est, en 
des ressources qu'il donne, de la 
vit, des richesses qu'il renferme et de 
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notre attention sur un certain nombre d'objets dont le 
droit public international doit s'occuper, soit parce que. 
à cause de leur usage commun à tous les peuples, ils ne 
sauraient être englobés dans une souveraineté territo- 
riale particulière, soit parce que, en raison de leur uti- 
lité commune, on a jugé bon de les soumettre, dans 
l'usage commun qu’en font les Etats, à des règles parti- 
culière conservatoires du droit de tous. 





CHAPITRE PREMIER 


LE TEnRITOIRE (1) 


SECTION PREMIÉRE 
Nature et délimitation du territoire. — Influence du 
territoire sur la nationalité. — Copropriété et servitudes 
TITRE PREMIER 


Nature et délimitation du territoire 


La grandeur du territoire n’a ici aucune importance ; 
depuis les Etats-Unis, la Russie, la Chine jusqu'à Monaco, 
tous les Etats, grands et petits, sont placés sur la même 
ligne au point de vue international, en vertu du prin- 





(1) Conf. Ortolan, Du domaine international, 4851: Del Bon, 
Proprieta territoriale degli stati, 1861 ; Bonfils-Fauchille, Loc. cit. 
n° 884 et s., Cruchaga, Loc. cit., pp. {14 ets. 
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façon complète et où elle risque surtout d'entrer en con- 
lit avec les souverainetés étrangères, car les ports sont 
le lieu de stationnement ordinaire des navires étran- 
gers. Toutefois il convient, le cas échéant, d'appliquer 
ce qui vient d’être dit à leur sujet aux anses, rades, 
baies et havres qui, à défaut de port, servent de refuge 
aux navires ; les raisons sont, en effet, les mêmes, et 
voilà pourquoi, ainsi qu'on l'a vu, l'article 1" du règle- 
ment précité de l'Institut de droit international du 
23 août 1898 les met sur la même ligne. 











TITRE HI 


Le domaine aérien 


En temps de paix, l'air doit être considéré, en prin- 
cipe, comme libre, à l'exemple de la mer qui, ainsi que 
nous le verrons ci-après, à la section [ du ch. II du pré- 
sent livre, est, d'un commun accord, regardée comme 
insusceptible de propriété on de souveraineté, L'immen- 
sité et la fluidité de l'atmosphère et des flots échappent 
à toute appropriation ; et tout peuple, quelle que soit sa 
puissance, est incapable d'exercer sur eux une main- 
mise ellective. D'ailleurs, le jour où la circulation et le 
transport des personnes et des choses par la voie 
aérie: 
comine la 








nne seront devenus possibles, l'air constituera, 





un élément nécessaire an développe- 
ment de la civilisation et la prospérité des nations. Dès 
lors, son appropriation à un titre quelconque par un 
peuple déterminé serait en opposition avec les droits 


primordiaux d'égalité, de liberté et de commerce mutuel 
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opposées des deux parties à peu près dénuées de toute 
preuve, insusceptibles de toute démonstration, il parait 
impossible de ne pas maintenir l'état de fait « q 
forme, a dit Heffler avec raison, la base de toute la 
carte politique et de l'existence des Etats ». « A com- 
bien de contestations, ajoute-t il, les limites territoriales 
et les droits des Etats ne donneraient-ils pas lieu, si on 
prétendait leur demander leurs titres légitimes, s'ils ne 
puisaient leur raison d'être dans la force de faits accom- 
plis «1 uns doute, les vices de l'origine subsistent 
malgré les siècles; les nationalités opprimées continuent 
à faire valoir leurs titres imprescriplibles (2, : mais les 
bouleversements nouveaux qui leur donnent souvent 
faction, constituent des évolutions politiques r' 
rien de commun avec la notion du droit. A ce dernier 
point de vue, le seul qui ait à nous occuper ici, nous 























constatons que la possession immémoriale doit être 
prise par le juriste et l'arbitre international en la plus 


érieuse considération dans les procés portant sur des 
eudications territoriales 3). Nous insisterons sur 
celte nécessilé de lu consolidation de l'état de fait au 
ropos desquels se 











sujet des accords internationaur, à 
posent les mêmes problèmes; et nous verrons qu'ils 


comportent la mème solution. Conf, ch. I du L. III. 








1,5 89 pe 461. 
dans la Jterue 


(1) Lor. cit. $ 12, p. 41: F. die Marlens, lue. ci 
€ Conf, Djuvar, La lutte es nutionalit 
de droit interne. publie. 3X93, M. y 
» Mivier, dur, cit. loc. H, nv: 
oil, pie AT ets: Fiure, due, rit. M, pe Le 
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cernant que les côtes de l'Afrique, ne régit ni l'inté- 
rieur du pays et les iles en dépendant, ni les autres 
continents, spécialement l'Asie où cependant les conflits 
ont été longtemps et sont encore à redouter (1). Finale- 
ment, le 7 septembre 1888, à la session de Lausanne, 
l'Institut a adopté un projet de déclaration internatio- 
nale relative aux Occnpations de territoires (2), qui est 
venu compléter heureusement l'acte de la conférence 
africaine, en sorte qu'il est possible aujourd'hui d'éta- 
blir sur ces deux documents combinés une théorie satis- 
faisante de l'occupation internationale des territoires. 





ARTICLE PREMIER 


CONDITIONS DE L'OCCUPATION INTERXATIOYALE 


Ces conditions sont au nombre de trois : 1° rmne pos- 
session effective : ® la notification de la prise de posses- 
sion: 3 l'organisation et la mise en valeur des territoi- 
res necupés. 


SI 


Possession effective 





possession eflective est requise par les articles 34 
et 35 de l'acte général de Berlin et par l'article 19° de 





(13 On le voit. la portée de l'aete de Berlin n'est pas considérable, 










car, dés 1N#4, les râtes du continent africain étaient à peu près 
ta les dangers de eontht ne <e présentient donc guère 
que relativement aux juints par la Conference. 


2 Annunire, Le N, pp. 176 et 201 et Tableau général, 1K78- 


482, pu. 145 et s. 
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l'aceupant doit se produire sans interruption sous les. 
diverses formes dont il sera question ci-après à propos 
des effets de l'occupation. Mais un territoire stérile, 
simple station navale. dépôt de charbon ou destiné à 
tout autre usage stratégique, comme l'ile de Périm ou 
les possessions d'Aden et d'Obock, sera suflisamment 
détenu par des postes ou des garnisons isolés. Il faut, 
en effet, appliquer à chaque chose l'occupation qui 1 
est appropriée et envisager l'effectivité d'une manière 
concrète et non vagur et abstraite. 

Si nous dégageons maintenant les conclusions résul- 
tant de l'exposé qui précède sur l'effectivité de l'occu- 
pation, nous aboulirons aux propositions suivantes : 
1° l'Etat doit avoir la détention matérielle des choses sur 
lesquelles il prétend exercer le droit d'occupation, c'est- 
à-dire le corpus ; tant qu'il conserve cet élément, l'oc- 
cupation continue à produire ses effets ; mais toute 
possession et partant loute occupation utile cesse dès 
que Le corpus disparait, C'est ce qui explique que cer- 
tains s aient pu. ainsi qu'on l'a vu, 
desenir l'objet d'oceupations nouvelles; 2° Au corpus 
l'Etat oreupant duit joindre l'animues rem sibi hahendi et 
le conserver dans les mêmes conditions que le corpus 
L'animus dumini, entre particuliers, consiste dans l'in- 
tention d'être propriétaire ; entre Etats, c'est l'intention 
d'erercer lu sourerainrté : 3" SiTaninus ou le cerpur et 
a Jurliuri lous les deux viennent à disparaitre, le terri- 
toire redevient res au/lius et susceptible d'une nouvelle 
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occupation. 





Nous avons raisenné jusqu'ici pour le cas d'une occu- 
pation ordinaire. Dans quelle mesure les rgles que 


ons d'indiquer. sont-elles applicables aux pro- 
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rat et d'éviter ainsi la nécessité de l'effectivité relative- 
ment à des occupations véritables, bien que déguisées. 
Tout au moins, en acceptant cette dérogation fâcheuse 
à Ja règle générale, les plénipotentiaires auraient-ils dû 
définir exactement le protectorat et, par exemple, le 
déclarer applicable seulement aux souverainetés locales 
organisées, l'occupation existant dans toutes autres 
hypothèses suivant la distinctiou que nous avons déjà 
faite à ce sujet dans les explications antérieures. 

Et voilà pourquoi, si l'on se trouve, en fait, en pré- 
sence d’une véritable occupation sous un protectorat 
apparent, nous croyons qu'on doit appliquer la règle de 
l'effectivité, car il faut voir le fond des choses et non le 
nom qu'on leur donne. Mais, on le cunçoit, notre déci- 
sion aura forcément en tout cas une simple portée théo= 
rique, parce que, pour faire la preuve de la situation 
réelle, il faudra miscer dans les affaires intérieures 
des Elats et de leur politique coloniale, ce qu'aucun 
d'entre eux n'acceptera jamais. Hans l'article 2 de son 
projet de déclaration précité sur l'occupation des terri- 
toires, l'Institut de droit international. faisant ce qu'au- 
rait dû faire la Conférence de Berlin, applique la néces- 
sité de l'eflectivité de l'occupation à tous protectorats 
sans exception (1). 




















f les débats qui ont eu lieu sur ee point à l'Institut et les 
opininns diverses qui ÿ ont été exprimées, dans l'Annuaire de l'Inati- 
dut, Ne ppe ART ets: 200 cts 
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ocenpations fictives : mais, une fois l'occupation ré 
sée. ilimporte de la faire le plus tôt possible, afin de ne 
point laisser durer trop longtemps un élat de fait sus- 
ceptible de provoquer des réclamations. Elle doit être 
adressée théoriquement à tous les Etals, car tous sont 
capables d'acquérir par occupation. Toutefois, on con 
goit qu'elle se limitera, par la force des choses, aux 
seules puissances intéressées qui sont d'ordinaire par- 
faitement connues. Une application des idées qui précè- 
denta faite dans une convention du 1°" juillet 1890, 
conelne par la Grande-Bretagne et l'Allemagne, stipu- 
Jant dans son article 5 que les deux Etats s'engagent à 
se notifier tous les traités passés dans les pays situés 
entre le lac Tchad et la Bénoué. 

L'acte de notification doit indiquer le pays occupé, sa 
situation géographique per degrés de longitude et de 
latitude. Cependant, dans des régions peu connues, en 
partie inexplorées, ces indications ne pourront souvent 
être données que d'une manisre approximative confor- 
mément à l'art. 1er du projet de déclaration de l'Institut. 
Il faudra done s'en contenter, sauf à préciser plus tard, 
pour que les réclamations puissent, le cas échéant, se 
produire, Mais il conviendra de fixer le plus exactement 
possible la délimitation. atin d'éviter les conflits pouvant 
résulter de l'incertitude des limites, tel le sanglant inci- 
dent de Kameroun de 1885 (1). 

La notification n'est pas, comme on l'a dit quelque- 
fois, un acte de pure courtoisie internationale (2), mais 




















(Conf. sur ces points, F. de Martens, et Ei 
Berun de droit int. et de législat. comp., 1886, L. 
et ain 

(2) Cette expression et acte de courtoisie se trouve dans ane dépé- 


hard, dans La 
pp. 286 
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nationale africaine comme Etat indépendant, examine 
avec soin si l'occupation nouvelle n'avait pas lésé les 
droits des indigènes. Cette conduite peut se légitimer en 
ce sens qu'il s'agissait des actes d'une compagnie pri- 
vée, puisque l'Association internationale ne constituait 
pas encore un Etat ; mais il est bien évident qu'aucune 
puissance n'aurait admis une pareille intrusion dans son 
expansion coloniale (1). 


SL 


Organisation et mise en valeur des territoires occupés 


C'était un principe déjà reconnu par les publicistes 
du xvin et du xix° siècles qu'un Etat ne peut absorber 
plus de territoires qu'il n'en saurait mettre en ordre et 
en valeur (2) ; au xx siècle, on peut tenir la condi 
comme unanimement accep! Le travail, l'activité 
chez le particulier, l'organisation sociale et politique 
chez l'Etat, succèdent naturellement au fait de l'occu- 
pation et le continuent. La possession, si effective 
qu'elle ait été au début, perdrait ce caractère essentiel, 
si la mise en ordre ct valeur ne se produisait pas 
ensuite. Tous les juristes (3), spécialement les auteurs 














{t) Conf. Salomon, Loc. eit., pp. 308 et s. 
(2) Rousseau, Contrat sueial, L. 1, ch. IX. 
Conf. G. F. de Martens, lue. rit., L. IL. ch. 1, & 37 et Vergé 
idem : Atrens, Druitnaturel, pp. 126 et s. ; Klüber. oc. cit. 
$ 425 et 426; Jère, /oc. cit ets. : Heffier, Loc. cit, 3 105 
Phil cit, p eumann, loc. cit., $ 18 ; Salomon, 
15 ets: Holzendorff-Zngraphos, loc. cit, ÿ 36 
Une. cit. Ul, pp. 17 et <.: Chrétien, loc. n 
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ouverte. qui entre de plus en plus dans les habitudes des 
puissances colonisatrices. Telle est l'unique portée de 
l'article 35 précité de l'Acte général de la Conférence 
africaine disposant que l'Etat occupant fera respecter 
« le cas échéant, la liberté du commerce et du transit, dans 
des conditions où elle serait stipulée », texte dont on a 
souvent méconnu la portée cependant fort claire, en 
supposant à tort que la liberté commerciale est de 
droit (1). 

En ce qui concerne les terrains non appropriés dans 
la sphère de l'occupation, ils sont régis par le système 
interne de l'Etat occupant. Or, dans certains pays, le 
terriloire non occupé reste vacant el peut être appré- 
hendé par le premier venu (Code autrichien, $ 381). 
Au contraire, dans la majorité des Etats, notamment en 
France (art. 713 C, civ.) et en Allemagne (2), on consi- 
dère l'Etat comme propriétaire eLil faut son autorisation 
pour l'appropriation des parts vacantes. En cas de pro= 
lectorat, c'est le traité qui détermine la situation de 
l'Etat protecteur relativement au point qui nous occupe. 
S'il est muet, cet Etat est réputé n'avoir voulu rien sti- 
puler de ee chef. 

L'Etat occupant respecte et fait respecter, autant que 
possible, les us et coutumes fondumentaux de la société 
locale, tout en lui inspirantpeu à peusesidées parliculirres 
vue social et économique :3,. 1 doit sauve- 
es et tous leurs droits, spécis- 
dit ci-dessus, leur propriété 





















le des ind 
lement, comme il à 











almetre eette suppusition. Revue 
mon. lo, cit. p. HAT. 


Qi) Con 
préritee, pr. 26 
€ Wuntschl à 
Gt) l'aul Lerey-lieaulieu, L 





cit. Il, pe 280. 
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ment pour les indigènes israélites de l'Algérie Les indi- 
gènes de l'Inde française et du Sénégal ont reçu l'élec- 
torat, ainsi que les Tahitiens (loi du 30 sept. 1880). Les 
Anglais ont agi de même à l'égard des indigènes de la 
Nouvelle-Zélande (1). 


ARTICLE I 


CAPACITÉ REQUISE POUR L'OCCUPATION INTERNATIONALE. 
LES COMPAGSIES DE COLONISATION 


Nous avons dit ci-dessus que, pour pouvoir occuper, 
il faut avoir l'intention d'exercer la souveraineté, possé- 
der l'animus domini comme les particuliers le possè- 
dent relativement à l'acquisition de la propriété. En 
principe donc les Etats, pouvant seuls prétendre à la 
souveraineté, auront seuls la enpacité requise pour 
l'occupation internationale. Mais l'Etat, personne morale, 
n'occupe pas lui-même et sera représenté par des agents 
agissant soit avec son mandat formel, soit spontanément, 
sauf sa ratitication ul ure, 

L'Etat, en matiere d'occupation de territoires, aura pour 
mandataires des fonctionnaires tels que consuls, officiers, 
et aussi de simples particuliers qui ne seront même 
pas toujours ses sujels. Ainsi le rénois Colomb agissait 
pour Ferdinand et Isabelle d'Expagne : Caboto de Venise 
pour Meuri VII d'Angleterre: le florentin Verazzani 
Et, de nos jours, l'américain Stanley 






























pour François I 


41) Conf. de Byans. doc. cit. pp. 38 et 176. Conf.. relativement au 
sufrage poltique des indigines. Leroy-Beaulieu, loc. cit. 1, 
ph 48 ets. 
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Jisation. Conf., par exemple, ce qui a été dit ci-dessus 
des stipulations de neutralisation de la Savoie au L. I, 
ch. I, sect. II, tit. I, art. III. 


II. — Les biens du domaine public de la province 
annexée, meubles et immeubles, passent à l'Etat 
annexant. Conf. art. 4 du décret du 22 novembre 1860 
relatif à l'annexion de la Savoie et de Nice (1). 

Au domaine public il faut assimiler les biens du 
domaine de la couronne, car ils sont attribués au sou- 
verain dans un but d'intérêt public, pour représenter 
son pays. On ne peut donc, à aucun point de vue, les 
considérer comme propriétés privées (2). 

Au contraire, les biens des particuliers ne sont pas 
appréhendés par l'Etat annexant ; il en est de même 
pour les biens du domaine privé du souverain, à moins, 
ce qui arrivera souvent, qu'il n'en ait été autrement 
décidé par le traité d'annexion (3). 








su 


Législation. Justice civile et criminelle 


I. — Les pays annexés sont régis à l'avenir par la 
législation de l'État annexant, sauf à prendre les mesu- 
res transitoires jugées nécessaires (4). Conf. les disposi- 
tions du sénatus-consulle du 12 juin 1860, à propos de 
l'annexion de la Savoie et de Nice. 


(4) Selosse, Loc. cit., p. 115. 
(2) Hhidem, p. 118. 
(3) Jhidem, p. 180. 
(4) lbidem, pp. 102 et s., 489 et s., 183 et s. 
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tée au service de cet Etat on de cette province, il y aurait 
lieu de leur en réserver le bénéfice exclusif (1). 


CHAPITRE I 


DES CHOSES QUI, À RAISON DE LEUR USAGE COMMCX INTERNATIONAL, 
NE SONT SUSCEPTIBLES D'APPROPRIATION PAR AUCUN ÉTAT. 
LA PLEINE MER (2). 


Voie de communication universelle, indispensable à 
la vie interne et externe de tous les Etats, la pleine mer 


(4) La question de savoir dans quelle mesure le gouvernement qui 
succède à l'autre est tenu des dettes de ce dernier, échappe à l'appré- 
ation des juridictions ordinaires et même à la juridiction du Conseil 
d'Etat en France. C'est ce qui a été décidé par un avis du Conseil 
d'Etat du 5 août 904 pour les dettes de l'Etat malgache et de l'ancien 
gouvernement du Dahomey. Dalloz, 146, 3, 47. 

(2) Consulter : Grotius, Mare liberum, 1609 ; Selden, Mare clau- 
sum, 1635; Bynkershock, De dominio maris, 1102; Ortolan, 
Régles internationales et diplomatie de La mer, 864, L 1, 
pp. 19 et <. : Calvo, Loe, cit. 1 RS #6 ets : Hefier, for. rit 
SK ets; Dudley-Fiel, doc. rit. art, 53 et 5i ; Bontls-Fauchille, 
lue. cit, n° 12: Azuni, Diritto maritimo dell Europa, 1° parle, 
eh te?:t Le droit maritime internat, 4852, 1, 
pp. 92 et s.: , ne. cit. art. 405 01 s. ; Cruchaga, lue. cit., 
ph ATr ets. it, L, pp. 132 et s.; Rivier, doc. eét ,1, pp. 234 
et <. à Clapeliares, De La liberté du la plrine mer, ANB3 ; De Cus<y, 
Lhases et vauses rélébres du droit maritime des nations, 1856 
Muller, Mare clausum, AAT2: Gaborit, Questions de neutralité 
maritime soulevées par la guerre russo- japonaise, 4906, pp. 25 
ets: Negrin, Zratado rlemental de derecho internacional mari 
timn, AST2: Pérels, Manuel de droit international maritime, 
edit. Arenell, JARE, $$ 4 et s.: Rayneval, De la liberté des mers 
44113; Testa, Droit public international maritime, traduct. Bou- 
iron, LH : Hantelenille, Histoirr des origines, des progrès et des 
variations du droit maritime international, \S8; Droits et 
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cipales. Tout d'abord, il est, avons-nous dit, des actes 
que l'on doit absolument interdire sur mer comme con- 
traires aux lois de l'humanité et aux droits et devoirs 
essentiels des Etats. Ce sont, en temps de guerre : la 
contrebande de guerre, la violation des blocus légitime- 
ment établis et la course, tous points dont nous traite 
rons dans la troisiéme partie de cet ouvrage à propos de 
la guerre maritime. Ce sont, en temps de paix : la pira- 
terie et la traite des noirs. En second lieu, ainsi que 
nous l'avons encore fait remarquer, les peuples ont 
senti le besoin, à propos de certaines matières d'intérêt 
général, d'adopter des réglementations internationales 
dont la nécessité apparaitra par leur étude même. 
Entrons successivement dans l'examen de cette double 
série de limitations au principe de la liberté de la pleine 
mer. 





TITRE PREMIER 


Restrictions au principe de la liberté des mers basées sur les 
lois de l'humanité et le respect des droits et devoirs fonda 
mentaux des Etats. 


ARTIC 





PREMIER 


LA PIRATENTE 





La piraterie est le fait d'un navire qui, sans autoris 
tion d'aneun Elat et de sa propre initiative, se livre soit 
à la capture d'autres navires et de leur cargaison, soit 
à l'enlèvement de ceux qui Sy trouvent, soit aux deux 
actes à In fois, dans un but de lucre 11). La violence, le 


(0) Usnkersock, Quætiones juris publici, L. 1 eap. 47. Conf. sur 
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réunie à Bruxelles, du 16 novembre 1889 au 2 juillet 
1490, sur la convocation du gouvernement belge, con- 
férence à laquelle dix-sept puissances étaient représen- 
tées. Ces puissances ont pris pour base de leur accord, 
non point le droit de visite du navire et de la cargaison, 





mais simplement la vérification de la réalité du pavillon 
par l'evamen sommaire des papiers de bord (1). Sur 
cette donnée fondamentale, ont été établies les dispo: 





tions si 





vantes. Quand un croiseur des Etats signataires 
rencontre en mer un navire prèlant à des soupçons 
sérieux de traite, si l'examen des papiers de bord con- 
firme le soupçon, le commandant du croiseur conduit 
ce navire au port le plus voisin où réside une autorité 
de l'Etat dont les couleurs ont été arborées. Il est alors 
procédé à une enquête par les soins de celte autorité, 
concurremment avec celle du vaisseau i 
fait de traite est élabl 
cés sous le séquest 
quête : et le capi 
ré 











a diligenté 
ne, ainsi quipage sont 
aux tribunaux du pays du capturé où aux auto= 
. telles que le consul, désignées par le gouverne- 
ment de ce pays pour remplacer les tribu 
quants. É 










que lé 











x man- 
à cas de condamnation, le navire est déclaré 
de bonne pri 











à profit du capteur; et des pénalités 





sont infligées au capitaine, à l'équipage, à l'armateur et 








généralement à tous € 
traite. 


ux qui ont participé aux faits de 






l'enquête déme 





tre que le soupçon de fraude 
ane indemni 
lement au dommage éprou 





est due proportionnel 
par le bâtiment écarté à 








nf. Catier, Lors eil., pp. 110 ets. 
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merce portugais, article 681, allemand, article 744, 
russe, articles 500 et suivants, néerlandais, articles 560 
et suivants,ou s'en rapportent aux tribunaux pour la fixa- 
tion de l'indemnité, ou fixent des taux variables. C'est, 
en général, la loi du navire sauveteur qui est appliquée 
au cas de sauvetage en pleine mer (1). 

e et américaine accordent aux 
commandants des vaisseaux de guerre un droit de sau- 
vetage dans les mêmes conditions qu'à ceux des navi- 
res de commerce ($s 1954 à 1960 des Querns regulations 
et art.557 du Mercant Shipping actde 189%). Si 
ment au taux de l'indemnité, l'entente ne pent se faire, 
la question est portée devant les juridictions indiquées 
par la Mercant Shipping art de 1894. articles 547 et si 
Cnis de l'Amérique du Nord, le prési 
dent est autorisé à mettre en croisière un certain 
nombre de navires pour porter aide et assistance aux 
bâtiments en danse 
ison. En ce cas, aucun droit de sanvelage n'est dû aux 








Les législations angl 








relative- 













sur les côtes pendant la mauvaise 








En Allemazne. les réglements de la marine 
rielle du 20 mai 
de sauvetage, avecallnea- 

i primes pro 
e 2. 


croiseurs. 





sont muets : mais une décision ministé: 
1R8L reconnaitä 
tion aux officiers el gens de 





Etat un de 





{13 Conf. Cast. frang. 
AW p. 512 
423 Conf 


mat 1K8£ : J. de droit intern . pricé, 
HS. 1e. KY 
dors cit. pp. 1Ret 




















536 DEUXIÈME PARTIE 


SECTION Ill 
Les navires 


TITRE PREMIER 


Nationalité et caractères généraux des navires 





Les navires se déplacent sans cesse pour réaliser les 
buts multiples en vue desquels ils ont été construits. 
Ils parcourent la pleine mer et stationnent dans les ports 
nationaux ou étrangers. Servant à la défense nationale, 
au transit, au commerce, ils conslituent l'un des princi- 
paux éléments de la sécurité et de l'expansion commer- 
ciale et industrielle d’un peuple. Le navire est une 
entité complète, ayant son individualité et sa vie pro 
pres ; comme le particulier qui séjourne en différents 
« nationalité déterminée par 
laquelle il se trouve rattaché à un Etat et placé sous la 
protection légale de ce dernier. 11 a donc forcément une 
nationalité et n'en peut avoir qu'une ; grâce à elle, il 
appe, le cas échéant, à tout soupron de piraterie où 
de traite et revendique, s'il y a lieu, les multiples avan- 
tages qu'elle confére. Il a également un état civil, com- 
portant un nom spécial qui figure dans les actes ofli- 
sur l'une de ses parties 











pays, il est investi d'un 


















ciels et est inscrit lisiblement 


principales (1). 


(1) Oriolan, loc. cit, L pp. 48% ets. Contrà Pinhero-Ferrera, 
qi a soutenu vette idée singulière qu'un navire peut n'avoir pas de 
natinalté ou en avoir plusieurs: Mamurl du ritoyen sous un fiou- 
rernement représentatif, À, $ 936. C'eat la thévrie du eumul des 
nationalités où de l'Arématlhosat que le droit privé international 
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quel ils se trouvaient. Celte mesure était fort préjudicia- 
ble pour les intérêts des armateurs et attentaloire à la 
liberté du pavillon. Divers traités en avaient stipulé 
expressément l'abolition. De nos jours, les rares traités 
qui en parlent encore, portent qu'elle n'aura lieu que 


moyennant indemnit 





Mais la plupart sont muets en ce 
qui la concerne et condamnent ainsi implicitement une 
pratique absolument contraire à l'esprit du droit inter- 
national contemporain et à la souveraineté des Elats. 
Dans son projet de règlement sur le régime des navires, 
du 23 août 1898, art. 39, l'Institut de droit internatio- 
nal supprime purement et simplement le droit d'angarie 
en temps de paix el en temps de guerre pour les na 
res neutres, 











CHAPITRE II 


UES CHOSES QUI, À RAISON DE LECR UTILITÉ COMMENE, SONT 
SOUMISES A UN RÉGIME SPÉCIAL LE DROIT INTERNATIONAL CON 











sime à été imposé à la communauté internatio- 
nale soit par l'importance considérable des choses qui 
en font l'objet, soit par la nécessité d'empêcher le 
renouvellement des prétentions injustifiées et excessives 
de certains Etats dans le passé. Ces choses sont 
tainrs mers enclavérs dans le territoire et communiquant 
avec lu pleine mer par des détrois ; ® certains canaux 
anaritimes; 3° certains fleuves. 











L'cer- 
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cipe ci-dessus posé, suivant lequel les mers considérées 
comme fermées se trouvent sous l'exclusive domination 
de la nation qui commande toutes leurs rives. 


su 
Mer Baltique 


La mer Baltique fut l'objet de revendications de sou- 








veraineté de la part du Danemark dés le svr” siècle ; ce 
pays exercail des droits de péage sur les détroits du 


ent à 





Sundetdes Brlts. Les villes hanséatiques résisté: 





celte prétention ; et il s'ensuivit, entre elles et le Dane- 
mark, une lutle dans laquelle ce dernier triomphant 
t, à la fois, une sorte d'assu- 
rance contre la piraterie réprimée par lui et une rému- 
nération pour l'établissement et la conservalion des 
phares et sien ires dans ces 





imposa une taxe qui é 





us maritimes si nécesss 
parages. Plus tard, la piraterie ayant ce: 
puissances, SJ Etats-Unis en 1KSK, protes- 
térent contre les prétentions danoises ; et, en 1857, le 
Amars, fut signé à Copenhagne un traité par lequel le 
Danemark renonça à toute taxe, à tout druit de visite, 
l'entretien des phares et 
insi que le service du pilotage, 








. diverses 








lement Les 























tir eutre tous les E ontractants. Les autres Etats, 
ieut pas primitivement participé au traité de 
ague, ont plus tard envoyé leur adhésion. Le 
avril 1857. les Etats-Unis, à leur tour, ont signé un 

ilé particulier portant engagement de payer une cer= 
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est établie pour l'Escaut d’une façon très libérale ; les 
navires de tous les pavillons y naviguent sans restriction 
aucune, et des droits de pilotage modérés sont établis, 
avec le même tarif, pour toutes les nations sans excep- 
tion. 


si 
L'Elle 


La navigation sur le fleuve a été réglée, conformé- 
ment aux principes du Congrès de Vienne, par un traité 
du 18 mai 1815. Mais le règlement pour la navigation 
du 23 juin 1821 contenait des dispositions très peu con- 
formes à ces principes. Une orientation beaucoup plus 
large fut inaugurée par l'acte additionnel du 14 avril 
1841 ; toutefois si la grande navigation était désormais 
ouverte à tous les pavillons, celle de port à port se trou- 
vait encore réservée aux riverains. D'autre part, le 
Hanovre percevait, de temps immémorial, le péage de 
Stade sur tous les navires montant ou redescendant 
l'Élbe ; ce péage a disparu depuis l'accord du 22 juin 
1861, moyennant une indemnité accordée au roi de 
Llanovre. 








ARTICLE II 


LES FLEUVES AFRICAINS. COXGO. NIGER (1) 


Nous avons exposé plus haut, à propos de la matière 
de l'occupation des territoires (L. II, cb. 1, sect. LI, 


(4) Conf. : Darey, Cent années de rivalité colonial 
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IL. — Les traités de Compromis où d'Arbitrage ont 
pour effet de mettre fin à un conflit pendant on immi- 
nent entre Etats. Les traités d'arbitrage ont été très 
fréquents à toutes les époques et nous les avons longue- 
ment étudiés dans la premiére partie de cet ouvrage, 
pp. #48 et s. (1). Nous avons également consacré 
Gbidem: des développements importants à l'étude de 
la Convention de la Haye du 29 juillet 1899 relative à 
la solution pacifique des conflits internationaux. qui, 
dans ses 61 articles, à codifié la matière de l'arbitrage 
et organisé la Cour arbitrale de La Haye destinée à 
devenir de plus en plus le juge droit commun des liti- 
ges internationaux (2). 








SECTION V 


Traités portant sur des questions d'ordre public 
international 


TITRE PREMIER 


Conventions ayant pour but de diminuer les maux 
de la guerre 






Nous en traiterons à fond dans la troisième partie de 


cet ous au Druit de la guerre. Mais nous 





Ke consacri 
croyons devoir en dire un motici, parce que leur action 


dur elle 





si 





at les hostilités ne sera souvent efficace que 


(9) Conf. également. sur ce point, notre Traité de l'Arhtrage 
international &t notre ouvrage sur la Conférence de la Pair, 
nos 12 

2, Oui 





ge précite sur la Conférence de la Pe iets. 
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TITRE 11 


Conventions relatives à la protection 
de la personnalité humaine 


ARTICLE PREMIER 


ESCLAVAGE. TAAITE. COMMERCE DES SPIRITUEUX ET DES AR 
A ÉGLEMENTS RELATIFS À LA NAVICATION. 








Nous rappelons sur tous ces points les conventions 
internationales qui ont été étudiées à propos des effets 
de l'occupation des territoires et des restrictions au 
principe de la liberté des mers, au L. IN, chap. I. 
sect. IN, titre I, art. IL et chap. II, sect. 1, titres I 
et Il. Elles prennent des mesures énergiques destinées 
à assurer sur terre et sur mer la protection de In per- 
sonnalité humaine ; et leur nombre augmentera néces- 
sairement avec le développement du principe de la 
solidarité internationale. 


ARTICLE 11 


PROTECTION INTERNATIONALE DES TRAVAILLEURS 


Depuis longtemps, les Etats se sont préoccupés de 
mettre un terme aux abus dont le travailleur est la 
victime, en lui assurant, partout où le transportent les 
nécessités de son travail, une situation tolérable et 
encourageante. En 1900, fut tenue à Berlin, sur l'ini- 
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ne peut prétendre qu'il a exécuté Le traité, que le con- 
rat d'extradition s'est formé. puisque, comme nous 
venons de le dire, la reddition volontaire a auéanti ce 
contrat au moment où il était en voie de formation. 








CHAPITRE IV 


EXTINCTION DES TRAITÉS INTERNATIONAUX 


Les traités internationaux s'éteignent par l'accomplis- 
sement des obligations quë y ont été stipulées, l'arrirée 
du terme ou de la condition, l'impossibilité d'exécu- 
tivn. tel le cas d'une alliance entre Etats qui plus tard 
entrent en lutte. L'impo: 
encore lorsque le traité devient absolument incompati- 





sibilité d'exécuter se produit 


ble avec la situation interne ou externe du pays. Inter- 





la clause « rebus sic stantibus » dont nous 
avons parlé ci-dessus à propus des Effets des traités. 
1, qui dégage l'Etat d'une stipulation 
«luque. 

Les traités s'éteignent aussi par la rénrion des Etats 


vient alor 





sus 








chap. 2, sec 





désormais 


signataires en un méme corps pulitique, par la renoncia- 
tion de l'un on de tous les contractants aux avantages 
du traité, eutin par la dénonciation, sur laquelle il 
ster quelque peu. La dénonciation peut. 


tout d'abord, être prévue par le trail 








importe d'ins 





lui-même et la 





clause est a 





ez fréquente dans ceux pour lesquels 
aucune durée n'a été convenue. Donc, en dénonçant 
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sur les traités internationaux par l'ouverture des hosti- 
lités. Cet effet variera suivant que l'on se trouvera en 
présence d'accords nécessairement annulés par la 
guerre, comme les traités d'alliance ; ou d'accords dont 
l'exécution ne peut se produire qu'en temps de guerre, 
telle la convention de La Haye du 29 juillet 1899 concer- 
nant les Lois et coutumes de la guerre sur terre; ou enfin 
de conventions auxquelles l'état de guerre est indiffé- 
rent, par exemple la plupart des traités d'ordre pure- 
ment privé. 
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